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Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail

L.O. 1997, chapitre 25

 Annexe A

Priode de codification : du 26 octobre 2023  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par remplacement de chaque occurrence de l'aide  l'emploi par l'aide  l'emploi et  la stabilisation de la vie. (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, art. 22)

Dernire modification: 2023, chap. 15, annexe 7.



Objet de la Loi


[bookmark: BK0][bookmark: art1]1 La prsente loi a pour objet de crer un programme qui:



a) reconnat la responsabilit individuelle et favorise l'autonomie par l'emploi;

b) fournit une aide financire provisoire  ceux qui sont le plus dans le besoin pendant qu'ils satisfont des obligations en vue de se faire employer et de le rester;

c) sert efficacement les personnes qui ont besoin d'aide;

d) comprend l'obligation de rendre compte aux contribuables de l'Ontario. 1997, chap. 25, annexe A, art. 1.

Dfinitions
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2 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



administrateur L'administrateur d'une zone gographique nomm aux termes de l'article 43. (administrator)

agent de prestation des services Pour une zone gographique, l'agent de prestation des services dsign par le ministre pour appliquer la prsente loi et fournir l'aide dans cette zone. (delivery agent)

aide L'aide  l'emploi et l'aide financire de base. (assistance)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de aide  l'article 2 de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, par. 1 (2))

aide Aide  l'emploi et  la stabilisation de la vie et aide financire de base. (assistance)

aide  l'emploi L'aide prvue  l'article 4. (employment assistance)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de aide  l'emploi  l'article 2 de la Loi est abroge. (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, par. 1 (1))

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 2 de la Loi est modifi par adjonction de la dfinition suivante: (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, par. 1 (3))

aide  l'emploi et  la stabilisation de la vie Aide prvue  l'article 4. (employment and life stabilization assistance)

aide au revenu Aide fournie au titre des besoins essentiels et du logement. (income assistance)

aide en cas d'urgence Aide fournie pour aider  pourvoir aux besoins essentiels et au logement en situation d'urgence. (emergency assistance)

aide financire de base L'aide prvue  l'article 5. (basic financial assistance)

auteur de demande La personne qui prsente une demande d'aide financire de base ou au nom de laquelle une telle demande est prsente. (applicant)

bnficiaire La personne qui reoit l'aide financire de base. (recipient)

conseil d'administration de district des services sociaux Conseil cr en vertu de la Loi sur les conseils d'administration de district des services sociaux. (district social services administration board)

directeur Le directeur du programme Ontario au travail nomm par le ministre. (Director)

groupe de prestataires Une personne et toutes les personnes  sa charge au nom desquelles elle prsente une demande d'aide financire de base ou reoit cette aide. (benefit unit)

mesures d'emploi S'entend notamment de la recherche d'emploi, des services de soutien  la recherche d'emploi, de l'orientation vers l'ducation de base et vers la formation professionnelle lie  un emploi particulier et du placement dans un emploi. (employment measures)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de mesures d'emploi  l'article 2 de la Loi est abroge. (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, par. 1 (1))

ministre et ministre Le ministre et le ministre des Services sociaux et communautaires. (Minister, Ministry)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 2 de la Loi est modifi par adjonction de la dfinition suivante: (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, par. 1 (3))

partenaire en prestation des services En ce qui concerne une zone gographique, s'entend du partenaire en prestation des services dsign par le ministre pour exercer les pouvoirs et les fonctions prescrits qui se rapportent  l'application de la prsente loi et  la fourniture d'une aide dans cette zone. (delivery partner)

participation communautaire S'entend notamment de la participation aux activits communautaires qui contribuent au bien de la collectivit. (community participation)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de participation communautaire  l'article 2 de la Loi est abroge. (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, par. 1 (1))

prescrit Prescrit par les rglements pris en application de la prsente loi. (prescribed)

prestations Les articles, services ou versements prescrits. (benefits)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

renseignements biomtriques Renseignements drivs de caractristiques uniques d'un particulier,  l'exclusion toutefois d'une image photographique et de l'image d'une signature. (biometric information)

renseignements personnels Renseignements personnels au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. (personal information)

Tribunal Le Tribunal de l'aide sociale cr aux termes de l'article 60. (Tribunal) 1997, chap. 25, annexe A, art. 2; 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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[bookmark: BK2]PARTIE I

 AIDE: ADMISSIBILIT ET PRESTATION

Aide
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3 La prsente loi prvoit deux formes d'aide: l'aide  l'emploi et l'aide financire de base. 1997, chap. 25, annexe A, art. 3.



Aide  l'emploi
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4 L'aide  l'emploi est une aide fournie pour aider une personne  se faire employer et  le rester, et comprend ce qui suit:



a) la participation communautaire;

b) d'autres mesures d'emploi, selon ce qui est prescrit. 1997, chap. 25, annexe A, art. 4.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 4 de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, art. 2)

Aide  l'emploi et  la stabilisation de la vie

[bookmark: BK5]4 L'aide  l'emploi et  la stabilisation de la vie est une aide prescrite destine  aider une personne  se faire employer et  le rester. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 2.

Aide financire de base
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5 L'aide financire de base comprend ce qui suit:



a) l'aide au revenu fournie au titre des besoins essentiels et du logement;

b) des prestations;

c) l'aide en cas d'urgence. 1997, chap. 25, annexe A, art. 5.

Bnficiaire de l'aide  l'emploi et  la stabilisation de la vie
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6 L'aide  l'emploi peut tre fournie au profit des personnes suivantes:



a) les bnficiaires ou les personnes  charge;

b) les personnes qui sont admissibles au soutien du revenu aux termes de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes ou les personnes  charge;

c) les membres d'une catgorie prescrite de personnes. 1997, chap. 25, annexe A, art. 6.

Bnficiaires de l'aide au revenu
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[bookmark: art7]7 (1) L'aide au revenu est fournie, conformment aux rglements, aux personnes qui satisfont  toutes les conditions d'admissibilit prvues par la prsente loi et les rglements.
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Prestataires

(2) L'aide au revenu est fournie au profit de la personne admissible et des personnes  sa charge.
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Admissibilit  l'aide au revenu

(3) Nul n'est admissible  l'aide au revenu,  moins de satisfaire aux conditions suivantes:

a) la personne rside en Ontario;

b) les besoins matriels de la personne et de toute personne  charge dpassent leur revenu et leur avoir ne dpasse pas le plafond prescrit, selon ce que prvoient les rglements;

c) la personne et les personnes  charge prescrites fournissent les renseignements et l'attestation de ceux-ci qui sont exigs pour dterminer s'ils sont admissibles, notamment:

(i) les renseignements concernant l'identit, selon ce qui est prescrit,

(ii) les renseignements financiers, selon ce qui est prescrit,

(iii) les autres renseignements prescrits;

d) la personne et les personnes  sa charge satisfont aux autres conditions prescrites relatives  l'admissibilit.
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Idem

(4) Le bnficiaire et les personnes  charge prescrites peuvent tre tenus de faire ce qui suit comme condition d'admissibilit  l'aide financire de base:

a) satisfaire aux exigences en matire de participation communautaire;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina a) du paragraphe 7 (4) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, art. 3)

a) participer aux activits prescrites en matire d'aide  l'emploi et  la stabilisation de la vie;

b) participer  des mesures d'emploi;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina b) du paragraphe 7 (4) de la Loi est abrog. (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, art. 3)

c) accepter de suivre un programme d'ducation de base et un programme de formation professionnelle lie  un emploi particulier et les suivre;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina c) du paragraphe 7 (4) de la Loi est abrog. (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, art. 3)

d) accepter un emploi et le conserver. 1997, chap. 25, annexe A, art. 7.

Bnficiaires des prestations
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8 Des prestations peuvent tre fournies au profit des personnes suivantes:



a) les bnficiaires ou les personnes  charge;

b) les personnes qui sont admissibles au soutien du revenu aux termes de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes ou les personnes  charge;

c) les membres des catgories prescrites de personnes. 1997, chap. 25, annexe A, art. 8.

Bnficiaires de l'aide en cas d'urgence
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9 L'aide en cas d'urgence peut tre fournie conformment aux rglements aux personnes qui satisfont aux conditions prescrites ou  leur profit. 1997, chap. 25, annexe A, art. 9.



Aide pour soins temporaires
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10 L'administrateur fournit  un adulte au profit d'un enfant une aide au revenu et des prestations conformment aux rglements si les conditions suivantes sont runies:



a) l'enfant est confi aux soins temporaires de l'adulte;

b) l'enfant est dans le besoin;

c) l'enfant n'est pas une personne  charge vise par la prsente loi ou la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes;

d) l'adulte n'a pas une obligation lgale de fournir des aliments  l'enfant, selon ce qui est prescrit;

e) l'enfant ne reoit pas de soins en tablissement de la part d'une personne qui reoit une indemnit au titre des soins fournis  l'enfant aux termes de la Loi de 2017 sur les services  l'enfance,  la jeunesse et  la famille;

f) l'adulte et l'enfant satisfont aux autres conditions d'admissibilit prescrites. 1997, chap. 25, annexe A, art. 10; 2017, chap. 14, annexe 4, art. 24.

Aide en cas de circonstances exceptionnelles
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11 Dans les cas qui sont exceptionnels et dans lesquels une enqute rvle qu'il serait souhaitable de fournir une aide  une personne qui n'y est pas admissible, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret, ordonner qu'une aide soit fournie  la personne conformment aux conditions du dcret. 1997, chap. 25, annexe A, art. 11.
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12 Abrog: 2009, chap. 33, annexe 8, par. 5 (1).



Entente de remboursement et cession
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[bookmark: art13]13 (1) Dans les circonstances prescrites, l'administrateur exige, comme condition d'admissibilit  l'aide financire de base, que l'auteur d'une demande, un bnficiaire, une personne  charge ou une personne prescrite convienne de rembourser  l'administrateur l'aide qui a t ou qui sera fournie.
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Idem

(2) L'entente vise au paragraphe (1) peut exiger une cession, selon ce qui est prescrit.
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Idem

(3) Le prsent article ne s'applique pas  ce qui suit:

a) un versement qui ne serait pas un revenu ou un lment d'actif aux termes de la prsente loi ou des rglements;

b) la portion des gains tirs d'un emploi, du revenu de pension ou d'un autre revenu prescrit qui est verse  l'gard d'une priode aprs celle au cours de laquelle la personne reoit l'aide. 1997, chap. 25, annexe A, art. 13.

Inobservation
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[bookmark: art14]14 (1) Si l'auteur d'une demande, un bnficiaire ou une personne  charge ne se conforme pas aux conditions ou ne satisfait pas  une condition d'admissibilit prvue par la prsente loi ou les rglements, l'administrateur prend, selon ce qui est prescrit, l'une ou l'autre des mesures suivantes:



1. Il refuse d'accorder l'aide.

2. Il dclare cette personne non admissible  l'aide pour la priode prescrite.

3. Il rduit ou annule l'aide ou la fraction de celle-ci qui est fournie au profit de cette personne.

4. Il suspend l'aide ou la fraction de celle-ci qui est fournie au profit de cette personne.
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Rtablissement

(2) Si l'aide est suspendue, rduite ou annule aux termes du prsent article, elle ne doit tre porte  son niveau antrieur ou rtablie que conformment aux rglements. 1997, chap. 25, annexe A, art. 14.

Demande d'aide financire de base
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[bookmark: art15]15 (1) La demande d'aide financire de base est prsente de la faon prescrite et comprend les renseignements prescrits.
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Idem

(2) Malgr la dcision de l'administrateur, du Tribunal ou d'un tribunal, l'auteur de la demande ou le bnficiaire peut prsenter une nouvelle demande d'aide en s'appuyant sur de nouveaux lments de preuve ou si des circonstances importantes ont chang. 1997, chap. 25, annexe A, art. 15.

Dtermination de l'aide
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[bookmark: art16]16 (1) Le montant de l'aide financire de base  fournir ainsi que les dates et le mode de sa fourniture sont dtermins conformment aux rglements.
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Dtermination de l'aide  l'emploi et  la stabilisation de la vie

(2) La quantit et le genre d'aide  l'emploi  fournir ainsi que les dates et le mode de sa fourniture sont dtermins conformment aux rglements. 1997, chap. 25, annexe A, art. 16.

Personne nomme pour agir au nom du bnficiaire
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[bookmark: art17]17 (1) L'administrateur peut nommer une personne pour agir au nom d'un bnficiaire g de 18 ans ou plus si ce dernier n'a pas de tuteur aux biens ni de fiduciaire et que l'administrateur est convaincu que le bnficiaire n'utilise pas ou n'utilisera vraisemblablement pas l'aide qu'il reoit  l'avantage d'un membre du groupe de prestataires.
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Idem

(2) L'administrateur nomme une personne pour agir au nom d'un bnficiaire g de moins de 18 ans si ce dernier n'a pas de tuteur aux biens ni de fiduciaire.
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Idem

(3) L'administrateur peut fournir l'aide au profit d'un bnficiaire au tuteur aux biens ou au fiduciaire du bnficiaire ou  la personne nomme aux termes du paragraphe (1) ou (2).
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Rmunration

(4) La personne  qui une aide est fournie en vertu du paragraphe (3) n'a pas droit  des honoraires ni  une autre forme de rmunration ou d'indemnit ni au remboursement des frais ou dpenses qu'elle engage lorsqu'elle agit aux termes du prsent article, sauf selon ce qui est prescrit.
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Rapport et reddition de comptes

(5) La personne nomme aux termes du prsent article pour agir au nom d'un bnficiaire prsente un rapport et effectue une reddition de comptes conformment aux rglements. 1997, chap. 25, annexe A, art. 17.

Somme verse  un tiers
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18 Une fraction de l'aide financire de base peut tre fournie directement  un tiers au nom du bnficiaire si une somme est payable au tiers par un membre du groupe de prestataires  l'gard des cots se rapportant aux besoins essentiels ou au logement, selon ce qui est prescrit. 1997, chap. 25, annexe A, art. 18.



Recouvrement de paiements excdentaires
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[bookmark: art19]19 (1) Si un bnficiaire a reu une somme aux termes de la prsente loi qui est suprieure au montant auquel il avait droit, l'excdent constitue un paiement excdentaire. 1997, chap. 25, annexe A, par. 19 (1).







[bookmark: art19par2][bookmark: art19par2]


Idem

(2) Si un bnficiaire ou une personne  charge ne respecte pas une cession ou une entente prvoyant le remboursement de l'agent de prestation des services, le montant prescrit constitue un paiement excdentaire. 1997, chap. 25, annexe A, par. 19 (2).
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Paiement excdentaire: crance

(2.1) Le paiement excdentaire que verse un agent de prestation des services dans le cadre de la prsente loi constitue une crance de l'agent. Il peut galement constituer une crance de la Couronne du chef de l'Ontario si le directeur le dclare par crit. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 4.
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Crance du ministre  titre d'agent de prestation des services

(2.2) Il est entendu qu'une crance du ministre  titre d'agent de prestation des services constitue une crance de la Couronne du chef de l'Ontario. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 4.
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Recouvrement de paiements excdentaires verss dans le cadre d'autres programmes

(3) Un paiement excdentaire pouvant faire l'objet d'une excution force  l'gard d'un bnficiaire ou de son conjoint aux termes de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes, de la Loi sur les prestations familiales ou de la Loi sur l'aide sociale gnrale peut tre recouvr aux termes de la prsente loi mme s'il a t vers, selon le cas:

a) par le directeur aux termes de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes;

b) par un administrateur de l'aide sociale aux termes de la Loi sur l'aide sociale gnrale;

c) par le directeur aux termes de la Loi sur les prestations familiales. 1997, chap. 25, annexe A, par. 19 (3); 1999, chap. 6, par. 50 (2); 2005, chap. 5, par. 54 (2).
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Modes de recouvrement

(4) Un paiement excdentaire peut tre recouvr en rduisant l'aide financire de base en vertu de l'article 20, en donnant un avis en vertu de l'article 21 ou en introduisant une instance en vertu de l'article 22, ou en prenant  la fois une ou plusieurs de ces mesures. 1997, chap. 25, annexe A, par. 19 (4).

Rduction de l'aide financire de base
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[bookmark: art20]20 (1) L'administrateur peut recouvrer le montant d'un paiement excdentaire en le dduisant de l'aide financire de base que reoit le bnficiaire.
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Idem

(2) Le montant dduit en vertu du paragraphe (1) ne doit pas dpasser le montant prescrit, sauf consentement du bnficiaire. 1997, chap. 25, annexe A, art. 20.

Avis de paiement excdentaire
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[bookmark: art21]21 (1) L'administrateur peut donner au bnficiaire un avis crit de la dcision selon laquelle un paiement excdentaire a t vers et, s'il le fait, l'avis indique le montant du paiement excdentaire et les renseignements prescrits concernant la dcision. 1997, chap. 25, annexe A, par. 21 (1).
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Effet de l'avis

(2) La dcision selon laquelle un paiement excdentaire a t vers est dfinitive et excutoire  l'gard du bnficiaire comme s'il s'agissait d'une ordonnance de la Cour suprieure de justice si les conditions suivantes sont runies:

a) un avis de la dcision a t donn en vertu du paragraphe (1);

b) le dlai prvu pour interjeter appel devant le Tribunal a expir;

c) aucun appel n'a t interjet. 1997, chap. 25, annexe A, par. 21 (2); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Effet de l'appel

(3) S'il est interjet appel de la dcision et que le Tribunal dtermine qu'un paiement excdentaire a t vers, la dcision du Tribunal est dfinitive et excutoire  l'gard du bnficiaire comme s'il s'agissait d'une ordonnance de la Cour suprieure de justice. 1997, chap. 25, annexe A, par. 21 (3); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Avis au conjoint

(4) Si le bnficiaire avait un conjoint  sa charge lorsque le paiement excdentaire a t vers, l'administrateur peut donner au conjoint un avis crit concernant le paiement excdentaire. 1997, chap. 25, annexe A, par. 21 (4); 1999, chap. 6, par. 50 (3); 2005, chap. 5, par. 54 (3).
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Effet de l'avis donn au conjoint

(5) Si l'administrateur donne un avis  un conjoint en vertu du paragraphe (4), les paragraphes (2) et (3) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au conjoint. 1997, chap. 25, annexe A, par. 21 (5); 1999, chap. 6, par. 50 (4); 2005, chap. 5, par. 54 (4).

Instance en recouvrement d'un paiement excdentaire
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22 L'administrateur peut recouvrer devant un tribunal comptent un paiement excdentaire  titre de crance de l'agent de prestation des services, qu'un avis ait t donn ou non en vertu de l'article 21. 1997, chap. 25, annexe A, art. 22.



Modes de recouvrement: crance de la Couronne
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22.1 La Couronne du chef de l'Ontario peut recouvrer un paiement excdentaire qui est une crance de la Couronne ou qui est rput ou dclar une crance de la Couronne au moyen de tout recours ou de toute procdure dont elle peut se prvaloir en droit si l'administrateur a donn au bnficiaire un avis crit en vertu de l'article 21 et que, selon le cas:



a) le dlai prvu pour interjeter appel devant le Tribunal a expir et aucun appel n'a t interjet;

b) il a t interjet appel de la dcision et le Tribunal a dtermin qu'un paiement excdentaire avait t vers. 2006, chap. 19, annexe E, par. 3 (2); 2021, chap. 25, annexe 21, art. 5.

Insaisissabilit de l'aide financire de base
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[bookmark: art23]23 (1) L'aide financire de base ne peut faire l'objet:



a) ni d'une alination ou d'un transfert par le bnficiaire;

b) ni d'une saisie-arrt, d'une saisie, d'une saisie-excution ou d'une mise sous squestre aux termes d'une autre loi.
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Dduction relative  une somme due au titre des obligations alimentaires envers la famille

(2) Malgr le paragraphe (1), un administrateur peut dduire une fraction de l'aide financire de base pour recouvrer, selon le cas:

a) le montant d'une ordonnance de retenue des aliments qui est excutoire  l'gard d'un membre du groupe de prestataires aux termes de l'article 20 de la Loi de 1996 sur les obligations familiales et l'excution des arrirs d'aliments;

b) les dettes prescrites d'un membre du groupe de prestataires  l'endroit du gouvernement.
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Montant maximal dduit

(3) Le montant total dduit de l'aide financire de base en vertu du paragraphe (2) ne doit pas dpasser le montant prescrit, sauf consentement du bnficiaire.
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Versement du montant dduit

(4) L'administrateur verse  la personne prescrite toute somme dduite en vertu du prsent article.
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Application de l'article

(5) Le prsent article s'applique mme si le montant a t vers  un compte que la personne dtient dans une institution financire. 1997, chap. 25, annexe A, art. 23.
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[bookmark: BK25]PARTIE II

 DATES DE PRISE D'EFFET DES DCISIONS, RVISION INTERNE ET APPELS

Avis de dcision
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24 L'administrateur donne  l'auteur de la demande ou au bnficiaire un avis d'une dcision susceptible d'appel et l'avis informe l'auteur de la demande ou le bnficiaire qu'il peut demander une rvision interne de la dcision. 1997, chap. 25, annexe A, art. 24.



Prise d'effet de la dcision
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[bookmark: art25]25 (1) La dcision de l'administrateur prend effet  la date qu'il fixe, que cette date soit la date de la dcision ou qu'elle lui soit antrieure ou postrieure. 1997, chap. 25, annexe A, par. 25 (1).
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Dcision dfinitive

(2) La dcision de l'administrateur qui n'est pas susceptible d'appel est dfinitive au moment o elle est prise. 1997, chap. 25, annexe A, par. 25 (2).
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Idem

(3) La dcision de l'administrateur qui est susceptible d'appel est dfinitive:

a)  l'expiration du dlai prescrit pour demander une rvision interne, si aucune rvision interne n'est demande entre temps;

b) le premier en date du jour de l'expiration du dlai prescrit pour mener  terme la rvision interne, du jour o sont reus les rsultats de la rvision interne et du jour o les rsultats de la rvision interne sont rputs avoir t reus aux termes de l'article 68, si une rvision interne a t demande. 1997, chap. 25, annexe A, par. 25 (3); 2009, chap. 33, annexe 8, par. 5 (2).

Dcisions susceptibles d'appel
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[bookmark: art26]26 (1) Il peut tre interjet appel devant le Tribunal de toute dcision de l'administrateur qui a une incidence sur l'admissibilit  l'aide financire de base ou sur son montant, autre qu'une dcision vise au paragraphe (2).
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Exceptions

(2) Il ne peut tre interjet appel des questions suivantes devant le Tribunal:

1. Une dcision concernant l'aide  l'emploi qui n'a aucune incidence sur l'admissibilit  l'aide au revenu ou  une prestation obligatoire ou sur son montant.

2. Une dcision concernant des prestations discrtionnaires.

3. Une dcision du lieutenant-gouverneur en conseil concernant l'aide fournie dans des circonstances exceptionnelles.

4. La dcision de fournir une fraction de l'aide financire de base directement  un tiers.

5. La dcision de nommer une personne pour agir au nom d'un bnficiaire, prise aux termes du paragraphe 17 (2).

6. La modification, le refus ou l'annulation de l'aide en raison d'une modification apporte  la prsente loi ou aux rglements.

7. Une dcision concernant l'aide en cas d'urgence.

8. Une dcision prescrite. 1997, chap. 25, annexe A, art. 26.

Rvision interne avant un appel
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[bookmark: art27]27 (1) Aucun appel ne peut tre interjet  moins qu'une rvision interne n'ait t demande.
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Idem

(2) La demande de rvision interne doit tre faite dans le dlai prescrit.
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Rvision demande

(3) Si l'auteur de la demande ou le bnficiaire demande une rvision interne, celle-ci est mene  terme de la faon prescrite et dans le dlai prescrit.
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Non-application de la Loi sur l'exercice des comptences lgales

(4) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  une rvision interne. 1997, chap. 25, annexe A, art. 27.

Appel interjet devant le Tribunal
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[bookmark: art28]28 (1) L'auteur d'une demande ou le bnficiaire peut interjeter appel d'une dcision d'un administrateur dans le dlai prescrit qui suit la rvision interne en dposant un avis d'appel qui comprend les motifs de l'appel. 1997, chap. 25, annexe A, par. 28 (1).
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Idem

(2) Le Tribunal peut proroger le dlai prvu pour interjeter appel d'une dcision s'il est convaincu qu'il existe des motifs apparemment fonds pour interjeter appel et qu'il existe des motifs raisonnables pour demander la prorogation du dlai. 1997, chap. 25, annexe A, par. 28 (2).
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Idem

(3) Un appel est interjet devant le Tribunal et conduit conformment aux rglements. 1997, chap. 25, annexe A, par. 28 (3).
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Parties

(4) L'administrateur, l'auteur de la demande ou le bnficiaire qui a demand l'audience et les autres personnes que prcise le Tribunal sont parties aux instances introduites devant le Tribunal. 1997, chap. 25, annexe A, par. 28 (4).
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Ajout d'une partie

(5)  n'importe quelle tape d'un appel, le Tribunal ajoute le directeur comme partie,  sa demande. 1997, chap. 25, annexe A, par. 28 (5).
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Avis au conjoint

(6) Si un appel porte sur la dtermination d'un paiement excdentaire dont l'administrateur a donn avis  un conjoint en vertu du paragraphe 21 (4), le conjoint est ajout comme partie. 1997, chap. 25, annexe A, par. 28 (6); 1999, chap. 6, par. 50 (5); 2005, chap. 5, par. 54 (5).
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Idem

(7) Le conjoint qui a t ajout comme partie  l'appel d'une dtermination ne peut pas interjeter d'appel relativement  cette dtermination. 1997, chap. 25, annexe A, par. 28 (7); 1999, chap. 6, par. 50 (6); 2005, chap. 5, par. 54 (6).
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Observations

(8) L'administrateur et le directeur peuvent prsenter des observations par crit au lieu ou en plus de comparatre  une audience. 1997, chap. 25, annexe A, par. 28 (8).
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Idem

(9) Si des observations crites doivent tre prsentes, les parties  l'audience doivent avoir l'occasion d'examiner les observations avant l'audience, selon ce qui est prescrit. 1997, chap. 25, annexe A, par. 28 (9).
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Preuve documentaire ou tmoignages crits

(10) Les parties  l'audience doivent avoir l'occasion d'examiner, avant l'audience, la preuve documentaire ou les tmoignages crits qu'une partie a l'intention d'y prsenter, selon ce qui est prescrit. 1997, chap. 25, annexe A, par. 28 (10).
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Fardeau de la preuve

(11) Il incombe  l'appelant de convaincre le Tribunal que la dcision de l'administrateur est errone. 1997, chap. 25, annexe A, par. 28 (11).

Avis envoy au directeur
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29 L'administrateur avise le directeur des appels prescrits qui sont interjets devant le Tribunal. 1997, chap. 25, annexe A, art. 29.



Aide provisoire
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[bookmark: art30]30 (1) Le Tribunal peut ordonner  l'administrateur de verser l'aide provisoire prescrite  l'auteur de la demande ou au bnficiaire s'il est convaincu que celui-ci prouvera des difficults financires pendant la priode dont le Tribunal a besoin pour effectuer la rvision et donner avis de sa dcision.
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Idem

(2) L'auteur de la demande ou le bnficiaire peut recevoir l'aide provisoire ordonne en vertu du paragraphe (1) tant qu'il satisfait  toutes les conditions d'admissibilit  l'aide autres que les conditions relatives  la question faisant l'objet de l'appel.
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Procdure

(3) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas aux instances introduites devant le Tribunal  l'gard de l'aide provisoire. 1997, chap. 25, annexe A, art. 30.

Ordonnance du Tribunal
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[bookmark: art31]31 (1) Dans un appel interjet devant lui, le Tribunal peut:



a) rejeter l'appel;

b) admettre l'appel;

c) admettre une partie de l'appel;

d) renvoyer la question  l'administrateur pour rexamen conformment aux directives que le Tribunal juge indiques.
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Motifs

(2) Le Tribunal donne les motifs de sa dcision.
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Suite donne par l'administrateur

(3) L'administrateur donne suite aux directives du Tribunal vises au prsent article.
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Prise d'effet de l'ordonnance

(4) La dcision du Tribunal prend effet au moment o elle est rendue et, s'il en est interjet appel, elle reste en vigueur jusqu' ce qu'une dcision de la Cour divisionnaire soit rendue en appel. 1997, chap. 25, annexe A, art. 31.

Recouvrement de l'aide provisoire
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32 Si le montant de l'aide provisoire qui a t vers dpasse le montant qui aurait t payable aux termes de l'ordonnance dfinitive du Tribunal ou de la Cour divisionnaire au cours de la priode  l'gard de laquelle l'aide provisoire a t verse, l'excdent est rput un paiement excdentaire. 1997, chap. 25, annexe A, art. 32.



Appel frivole ou vexatoire
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33 Le Tribunal refuse d'entendre un appel s'il dtermine que celui-ci est frivole ou vexatoire. 1997, chap. 25, annexe A, art. 33.



Appel rejet
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[bookmark: art34]34 (1) Un appel interjet devant le Tribunal est rejet si:



a) l'appelant ne dpose pas les renseignements exigs  l'gard de l'appel dans le dlai prvu sans avoir de motif raisonnable;

b) dans le cas d'une audience exigeant la comparution en personne, l'appelant ne s'y prsente pas aux date, heure et lieu fixs sans avoir de motif raisonnable;

c) dans le cas d'une audience tenue par tlphone, vidoconfrence ou un autre moyen, l'appelant n'est pas disponible aux fins de l'audience sans avoir de motif raisonnable.
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Restriction relative  un appel subsquent

(2) Si un appel est rejet aux termes du paragraphe (1), l'appelant ne peut, au cours de la priode prescrite, interjeter appel d'une dcision subsquente sur la mme question. 1997, chap. 25, annexe A, art. 34.

Aucun appel interjet
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35 S'il n'est pas interjet appel de la dcision de l'administrateur devant le Tribunal dans le dlai prvu par la prsente loi, aucun autre appel ne peut tre interjet devant le Tribunal ou un tribunal relativement  cette dcision. 1997, chap. 25, annexe A, art. 35.



Appel interjet devant la Cour divisionnaire


[bookmark: BK38]









[bookmark: art36par1][bookmark: art36par1]


[bookmark: art36]36 (1) Le directeur et toute partie  une audience peuvent interjeter appel de la dcision du Tribunal devant la Cour divisionnaire sur une question de droit.
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Dossier dpos au tribunal

(2) Si une partie interjette appel d'une dcision du Tribunal, celui-ci dpose sans dlai auprs de la Cour divisionnaire les documents prescrits, lesquels constituent le dossier d'appel.
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Avis signifi au directeur

(3) L'appelant signifie l'avis d'appel au directeur et aux autres parties  l'audience devant le Tribunal.
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Ministre entendu en appel

(4) Le ministre a le droit d'tre entendu, notamment par l'intermdiaire d'un avocat, lors d'un appel interjet en vertu du prsent article.







[bookmark: art36par5][bookmark: art36par5]


Pouvoir de la Cour divisionnaire

(5) Dans un appel d'une dcision du Tribunal interjet devant elle, la Cour divisionnaire peut:

a) rejeter l'appel;

b) admettre l'appel;

c) admettre une partie de l'appel;

d) renvoyer la question au Tribunal ou  l'administrateur pour rexamen conformment aux directives que la Cour divisionnaire juge indiques.
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Idem

(6) Le Tribunal ou l'administrateur donne suite aux directives de la Cour divisionnaire vises au prsent article. 1997, chap. 25, annexe A, art. 36.
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[bookmark: BK39]PARTIE III

 APPLICATION DE LA LOI

Dsignation de zones gographiques
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37 Le ministre dsigne, par rglement, des zones gographiques de l'Ontario pour l'application de la prsente loi. 1997, chap. 25, annexe A, art. 37.



Dsignation d'agents de prestation des services
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[bookmark: art38]38 (1) Le ministre peut, par rglement, dsigner le ministre, une municipalit, une bande, un conseil ou une rgie comme agent de prestation des services  l'gard de chaque zone gographique pour exercer les pouvoirs et les fonctions d'un agent de prestation des services dans cette zone. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 6.
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Conditions

(2) Le ministre peut assortir de conditions une dsignation prvue au paragraphe (1). 1997, chap. 25, annexe A, par. 38 (2).
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Rvocation d'une dsignation

(3) Le ministre peut rvoquer une dsignation effectue en vertu du prsent article. 1997, chap. 25, annexe A, par. 38 (3).

Pouvoirs et fonctions de l'agent de prestation des services
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[bookmark: art39]39 (1) Chaque agent de prestation des services est charg de l'application de la prsente loi et de la fourniture de l'aide  l'emploi et de l'aide financire de base dans sa zone gographique.







[bookmark: art39par2][bookmark: art39par2]


Normes relatives aux services

(2) L'agent de prestation des services respecte les normes prescrites dans l'excution de ses fonctions et suit la procdure et les pratiques prescrites.
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Pouvoirs supplmentaires de l'agent de prestation des services

(3) L'agent de prestation des services est investi des pouvoirs prescrits. 1997, chap. 25, annexe A, art. 39.

Communication de renseignements relatifs  la Loi
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[bookmark: art40]40 (1) Chaque agent de prestation des services fournit au directeur les renseignements qui se rapportent  l'application de la prsente loi et que demande le directeur, notamment des renseignements sur les auteurs de demandes et les bnficiaires, actuels et anciens, viss par la prsente loi, par la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes, par la Loi sur les prestations familiales ou par la Loi sur l'aide sociale gnrale.
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Idem

(2) Les renseignements sont fournis sous la forme et de la manire que prcise le directeur. 1997, chap. 25, annexe A, art. 40.

Utilisation des renseignements relatifs  la Loi


[bookmark: BK44]









[bookmark: art41par1][bookmark: art41par1]


[bookmark: art41]41 (1) Les renseignements recueillis par un agent de prestation des services pour l'application de la prsente loi peuvent tre utiliss par lui et par le ministre pour l'application de la prsente loi et conformment  celle-ci.
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Utilisation des renseignements personnels

(2) Les renseignements personnels recueillis par un agent de prestation des services pour l'application de la prsente loi ne peuvent tre utiliss par lui et par le ministre qu'aux fins pour lesquelles ils ont t recueillis ou  des fins compatibles, ou selon ce qu'autorise la prsente loi. 1997, chap. 25, annexe A, art. 41.

Tenue de dossiers
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42 Chaque agent de prestation des services conserve les renseignements recueillis aux termes de la prsente loi sous la forme et dans le systme lectronique qu'exige le directeur. 1997, chap. 25, annexe A, art. 42.



Nomination d'un administrateur: agent de prestation des services autre que le ministre
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[bookmark: art43]43 (1) En ce qui concerne les zones gographiques dans lesquelles le ministre n'est pas l'agent de prestation des services, chaque agent de prestation des services nomme, avec l'approbation du directeur, un administrateur pour superviser l'application de la prsente loi et la fourniture de l'aide dans sa zone gographique. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 7.
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Nomination d'un administrateur: ministre agissant  titre d'agent de prestation des services

(2) En ce qui concerne les zones gographiques dans lesquelles le ministre est l'agent de prestation des services, le ministre nomme un employ du ministre administrateur pour superviser l'application de la prsente loi et la fourniture de l'aide dans sa zone gographique. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 7.

Pouvoirs et fonctions de l'administrateur
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44 Chaque administrateur exerce les fonctions suivantes:



1. Il reoit les demandes d'aide financire de base prsentes par des personnes qui rsident dans sa zone gographique.

2. Il dtermine l'admissibilit de chaque auteur de demande  l'aide financire de base.

3. Si l'auteur de la demande est dclar admissible  l'aide financire de base, il en dtermine le montant et en ordonne le versement.

4. Il dtermine l'admissibilit  l'aide  l'emploi et en ordonne la fourniture.

5. Il exerce les fonctions prescrites. 1997, chap. 25, annexe A, art. 44.

Pouvoir de conclure des ententes: agent de prestation des services
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[bookmark: art45]45 (1) L'agent de prestation des services peut conclure une entente  l'gard de toute question relative  l'application de la prsente loi ou  la fourniture de l'aide dans sa zone gographique, sous rserve des restrictions ou conditions dont est assortie sa dsignation comme agent de prestation des services. 1997, chap. 25, annexe A, art. 45.
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Pouvoir de conclure des ententes: municipalit

(2) Le conseil d'une municipalit peut conclure avec un agent de prestation des services une entente vise au paragraphe(1)et, le cas chant, la municipalit a tous les pouvoirs et les fonctions de l'agent de prestation des services en ce qui concerne l'objet de l'entente. 1999, chap. 12, annexe E, art. 4.

Dlgation des pouvoirs et des fonctions de l'administrateur
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[bookmark: art46]46 (1) L'administrateur peut, par crit, autoriser une personne ou une catgorie de personnes qu'emploie  cette fin l'agent de prestation des services  exercer les pouvoirs et les fonctions de l'administrateur sous sa supervision et sa direction.
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Idem

(2) Les dcisions que prend une personne lorsqu'elle exerce les pouvoirs ou les fonctions de l'administrateur aux termes du prsent article sont rputes des dcisions de l'administrateur. 1997, chap. 25, annexe A, art. 46.

Directeur
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[bookmark: art47]47 (1) Le directeur exerce les pouvoirs et les fonctions que lui attribuent la prsente loi et les rglements.
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Directeur intrimaire

(2) En cas d'absence ou d'empchement du directeur ou de vacance de son poste, l'employ du ministre dsign par le ministre exerce les pouvoirs et les fonctions du directeur.
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Dlgation des pouvoirs et fonctions du directeur

(3) Le directeur peut, par crit, autoriser une personne ou une catgorie de personnes  exercer les pouvoirs ou les fonctions du directeur sous sa supervision et sa direction.
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Dcision du directeur intrimaire

(4) Les dcisions que prend une personne lorsqu'elle exerce les pouvoirs ou les fonctions du directeur aux termes du paragraphe (3) sont rputes des dcisions du directeur. 1997, chap. 25, annexe A, art. 47.

Pouvoirs et fonctions du directeur
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[bookmark: art48]48 (1) Le directeur:



a) supervise l'application de la prsente loi et la fourniture de l'aide par les agents de prestation des services, y compris l'tablissement des normes de prestation et leur surveillance;

b) vrifie les cots engags par chaque agent de prestation des services aux fins de l'application de la prsente loi et de la fourniture de l'aide;

c) dtermine la faon de rpartir le paiement des cots de l'application de la prsente loi et de la fourniture de l'aide;

d) veille  ce que les versements appropris soient effectus ou retenus, selon le cas;

e) exerce les pouvoirs et fonctions prescrits.
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Pouvoir de conclure des ententes: directeur

(2) Le directeur peut conclure des ententes  l'gard de toute question relative  l'application de la prsente loi ou  la fourniture de l'aide. 1997, chap. 25, annexe A, art. 48.

Entente relative  la fourniture de l'aide
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[bookmark: art49]49 (1) Le ministre peut conclure avec une bande ou une personne une entente prvoyant qu'elle exerce les pouvoirs et les fonctions d'un agent de prestation des services dans une zone gographique.
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Conditions

(2) L'entente vise au prsent article est assujettie aux conditions prescrites et aux conditions additionnelles qui y sont nonces.
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Paiement des cots

(3) L'entente vise au prsent article prvoit le paiement par l'Ontario d'une fraction des cots engags par la bande ou la personne, selon ce qui est prescrit.
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Renseignements personnels

(4) L'entente vise au prsent article prvoit la proprit, la collecte, l'utilisation et la divulgation des renseignements personnels, la protection de leur caractre confidentiel ainsi que l'accs de quiconque  ses renseignements personnels, sous rserve des conditions prescrites.
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Administrateur

(5) L'entente prvoit la nomination d'un administrateur.
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Assimilation

(6) Si une entente a t conclue en vertu du prsent article, la mention d'un agent de prestation des services dans la prsente loi ou les rglements est rpute une mention de la bande ou de la personne et la mention d'un administrateur dans la prsente loi ou les rglements est rpute une mention de l'administrateur nomm par la bande ou la personne.
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Supervision par le directeur

(7) Si une entente a t conclue en vertu du prsent article, le directeur:

a) supervise l'application de la prsente loi et la fourniture de l'aide par la bande ou la personne et vrifie les cots que celle-ci a engags  ces fins;

b) veille  ce que les versements appropris soient faits  la bande ou  la personne ou retenus, selon le cas, conformment  la prsente loi et aux rglements;

c) supervise l'observation des exigences en matire de collecte, d'utilisation et de divulgation des renseignements personnels et de protection de leur caractre confidentiel. 1997, chap. 25, annexe A, art. 49.

Dsignation des partenaires en prestation des services
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[bookmark: art50]50 (1) En ce qui concerne les zones gographiques dans lesquelles le ministre est l'agent de prestation des services, le ministre peut, par rglement, dsigner une municipalit ou un conseil d'administration de district des services sociaux comme partenaire en prestation des services pour exercer les pouvoirs et les fonctions que le ministre a prescrits  l'gard du partenaire. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 8.
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Plusieurs zones gographiques

(2) Il est entendu que le mme partenaire en prestation des services peut tre dsign dans plus d'une zone gographique et que plusieurs partenaires en prestation des services peuvent tre dsigns dans une zone gographique. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 8.
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Conditions

(3) Le ministre peut assortir de conditions une dsignation ou une prescription prvue au paragraphe (1). 2021, chap. 25, annexe 21, art. 8.
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Rvocation de la dsignation

(4) Le ministre peut rvoquer une dsignation effectue en vertu du prsent article. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 8.

Pouvoirs et fonctions du partenaire en prestation des services
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[bookmark: art50.1]50.1 (1) Le partenaire en prestation des services est responsable dans sa zone gographique des pouvoirs et des fonctions lis  l'application de la prsente loi et  la fourniture d'une aide que le ministre lui a prescrits. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 8.
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Normes applicables au partenaire en prestation des services

(2) Le partenaire en prestation des services respecte les normes prescrites par le ministre dans l'excution de ses pouvoirs et fonctions. Il suit galement la procdure et les pratiques prescrites par le ministre. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 8.
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Dcisions prises par le partenaire en prestation des services

(3) Les dcisions que prend le partenaire en prestation des services  l'gard d'un pouvoir ou d'une fonction que prescrit le ministre sont rputes des dcisions de l'administrateur. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 8.

Cots
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50.2 Le partenaire en prestation des services paie les cots qui lui sont imputs par les rglements. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 8.



Partage des cots
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51 Les cots prescrits engags aux termes de la prsente loi sont partags, conformment aux rglements, entre l'Ontario, les municipalits et les habitants du territoire non rig en municipalit. 1997, chap. 25, annexe A, art. 51.



Versements aux agents de prestation des services
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[bookmark: art52]52 (1) En ce qui concerne les zones gographiques dans lesquelles le ministre n'est pas l'agent de prestation des services, le ministre verse  chaque agent de prestation des services les sommes suivantes:



a) la somme dtermine conformment aux rglements au titre de la part de l'Ontario  l'gard des cots engags par l'agent de prestation des services aux termes de la prsente loi;

b) si la zone gographique de l'agent de prestation des services comprend un territoire non rig en municipalit, la somme dtermine conformment aux rglements au titre de la part de ce territoire  l'gard des cots engags par l'agent de prestation des services aux termes de la prsente loi. 2021, chap. 25, annexe 21, par. 9 (1).
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Versements aux partenaires en prestation des services

(1.1) En ce qui concerne les zones gographiques dans lesquelles le ministre est l'agent de prestation des services, le ministre verse  chaque partenaire en prestation des services:

a) la somme tablie conformment aux rglements au titre de la part de l'Ontario  l'gard des cots engags par le partenaire en prestation des services aux termes de la prsente loi;

b) si la zone gographique du partenaire en prestation des services comprend un territoire non rig en municipalit, la somme dtermine conformment aux rglements au titre de la part du territoire  l'gard des cots engags par le partenaire en prestation des services aux termes de la prsente loi. 2021, chap. 25, annexe 21, par. 9 (2).
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Versements aux bandes et aux personnes

(2) Malgr le paragraphe (1), le ministre verse  chaque bande ou personne qui conclut une entente vise  l'article 49 la somme dtermine aux termes de l'entente. 1997, chap. 25, annexe A, par. 52 (2).

Rpartition
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[bookmark: art53]53 (1) Si une zone gographique comprend plus d'une municipalit, la part des municipalits  l'gard des cots engags par l'agent de prestation des services aux termes de la prsente loi est rpartie conformment aux rglements entre les municipalits prescrites. 1997, chap. 25, annexe A, par. 53 (1).
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Idem: partenaires en prestation des services

(1.1) Si une zone gographique comprend plus d'une municipalit, la part des municipalits  l'gard des cots engags par un partenaire en prestation des services aux termes de la prsente loi est rpartie entre les municipalits prescrites conformment aux rglements. 2021, chap. 25, annexe 21, art. 10.
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Rpartition des cots de l'Ontario

(2) Le directeur rpartit, conformment aux rglements, la part des municipalits  l'gard des cots engags par le ministre aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 25, annexe A, par. 53 (2).

Versement effectu par les municipalits
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[bookmark: art54]54 (1) Chaque municipalit verse, sur demande,  l'agent de prestation des services de sa zone gographique les sommes qu'elle est tenue de payer au titre de sa part des cots engags par l'agent de prestation des services aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 25, annexe A, par. 54 (1).
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Idem: partenaire en prestation des services

(1.1) Chaque municipalit verse, sur demande, au partenaire en prestation des services de sa zone gographique les sommes qu'elle est tenue de payer au titre de sa part des cots engags par le partenaire en prestation des services aux termes de la prsente loi. 2021, chap. 25, annexe 21, par. 11 (1).
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Idem: entente vise  l'art. 49

(2) Si une personne agit comme agent de prestation des services aux termes d'une entente vise  l'article 49, chaque municipalit verse  l'Ontario, conformment aux rglements, les sommes qu'elle est tenue de payer au titre de sa part des cots engags par l'agent de prestation des services aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 25, annexe A, par. 54 (2).
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Idem: cots de l'Ontario

(3) Chaque municipalit verse  l'Ontario les sommes qu'elle est tenue de payer aux termes de la prsente loi au titre de la part municipale des cots engags par le ministre aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 25, annexe A, par. 54 (3).
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Pnalit

(4) L'agent de prestation des services, le partenaire en prestation des services ou l'Ontario, selon le cas, peut demander  une municipalit de payer les intrts et la pnalit prescrits pour non-paiement des sommes payables aux termes du prsent article. 1997, chap. 25, annexe A, par. 54 (4); 2021, chap. 25, annexe 21, par. 11 (2).

Perception: territoire non rig en municipalit
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55 La somme que les habitants du territoire non rig en municipalit sont tenus de payer  l'gard des cots engags aux termes de la prsente loi par des agents de prestation des services, des partenaires en prestation des services, des personnes aux termes d'une entente vise  l'article 49 et le ministre peut tre perue en application de la Loi de 2006 sur l'impt foncier provincial comme s'il s'agissait d'un impt fix dans le cadre de cette loi. 2006, chap. 33, annexe Z.3, par. 26 (1); 2021, chap. 25, annexe 21, art. 12.



Dduction des sommes dues
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[bookmark: art56]56 (1) Si un partenaire en prestation des services ou un agent de prestation des services autre que le ministre doit une somme  l'Ontario aux termes de la prsente loi ou de toute autre loi, le ministre peut dduire cette somme d'une somme qui doit tre verse aux termes de la prsente loi ou de toute autre loi dont l'application relve du ministre. 1997, chap. 25, annexe A, par. 56 (1); 2021, chap. 25, annexe 21, par. 13 (1).
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Idem

(2) Le ministre dduit des sommes en vertu du prsent article conformment aux rglements. 1997, chap. 25, annexe A, par. 56 (2).
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Rduction des sommes prvues par d'autres lois

(3) Le ministre charg de l'application d'une autre loi peut dduire d'une somme payable  une personne ou  une entit aux termes de l'autre loi toute somme due  l'Ontario aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 25, annexe A, par. 56 (3).
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Intrts et pnalits

(4) Le ministre peut demander  un partenaire en prestation des services ou  un agent de prestation des services autre que le ministre de payer les intrts et la pnalit prescrits si ce partenaire ou cet agent ne verse pas  l'Ontario les sommes qui doivent tre verses aux termes de la prsente loi. 2021, chap. 25, annexe 21, par. 13 (2).

Unit de rpression des fraudes
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[bookmark: art57]57 (1) Le ministre peut constituer une unit de rpression des fraudes de l'aide sociale.
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Unit locale de rpression des fraudes

(2) Chaque agent de prestation des services peut constituer une unit locale de rpression des fraudes.
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Mandat

(3) Une unit de rpression des fraudes constitue en vertu du paragraphe (1) ou (2) peut enquter sur l'admissibilit des auteurs de demandes et bnficiaires actuels et anciens, y compris sur d'ventuelles contraventions  la prsente loi,  la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes,  la Loi sur les prestations familiales,  la Loi sur l'aide sociale gnrale et  la Loi sur les services de radaptation professionnelle.
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Excution de la loi

(4) Les personnes qui effectuent des enqutes pour l'application du prsent article ou de l'article 58 sont rputes tre charges de l'excution de la loi pour l'application de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 1997, chap. 25, annexe A, art. 57.

Agents de rvision de l'admissibilit
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[bookmark: art58]58 (1) Le directeur ou un administrateur peut dsigner des personnes comme agents de rvision de l'admissibilit.
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Idem

(2) L'agent de rvision de l'admissibilit peut enquter sur l'admissibilit antrieure ou actuelle d'une personne aux versements prvus par la prsente loi, par la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes, par la Loi sur l'aide sociale gnrale, par la Loi sur les prestations familiales et par la Loi sur les services de radaptation professionnelle et,  cette fin, il est investi des pouvoirs prescrits, notamment du pouvoir de demander un mandat de perquisition et d'agir en vertu de celui-ci. 1997, chap. 25, annexe A, art. 58.

Agents d'aide au recouvrement
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[bookmark: art59]59 (1) Un administrateur peut dsigner des personnes comme agents d'aide au recouvrement pour aider les auteurs de demandes, les bnficiaires et les personnes  charge  prendre toute mesure ncessaire pour obtenir le soutien financier des personnes qui ont une obligation lgale de le fournir.
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Idem

(2) Les agents d'aide au recouvrement sont investis des pouvoirs et des fonctions prescrits, notamment du pouvoir de recueillir et de divulguer des renseignements personnels dans le but d'apporter leur aide lors d'instances relatives aux aliments et  l'excution force des ententes, accords, ordonnances et jugements relatifs aux aliments. 1997, chap. 25, annexe A, art. 59.
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[bookmark: BK65]PARTIE IV

 TRIBUNAL DE L'AIDE SOCIALE

Tribunal de l'aide sociale
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[bookmark: art60]60 (1) Est cr un tribunal appel Tribunal de l'aide sociale en franais et Social Benefits Tribunal en anglais.
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Idem

(2) Le Tribunal tient les audiences et exerce les fonctions qui lui sont assignes par la prsente loi ou toute autre loi ou en vertu de celles-ci. 1997, chap. 25, annexe A, art. 60.

Membres du Tribunal
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[bookmark: art61]61 (1) Les membres du Tribunal sont nomms par dcret du lieutenant-gouverneur en conseil sous rserve des conditions qui y sont nonces.
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Rmunration

(2) Les membres du Tribunal reoivent la rmunration et les indemnits que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. 1997, chap. 25, annexe A, art. 61.

Prsident et vice-prsidents
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[bookmark: art62]62 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un membre du Tribunal  la prsidence et au moins un autre membre  la vice-prsidence. 2006, chap. 19, annexe E, par. 3 (3).







[bookmark: art62par2][bookmark: art62par2]


Idem

(2) En cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, une personne dsigne par le ministre exerce la comptence et les pouvoirs du prsident, y compris le pouvoir de rgler toute affaire en cours. 1997, chap. 25, annexe A, par. 62 (2).

Employs
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63 Les employs jugs ncessaires au bon fonctionnement du Tribunal peuvent tre nomms aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. 2006, chap. 35, annexe C, art. 106.



Audience tenue par un ou plusieurs membres
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[bookmark: art64]64 (1) Le prsident du Tribunal peut autoriser un ou plusieurs membres du Tribunal  diriger une audience et ces membres sont investis des pouvoirs du Tribunal aux fins de l'audience et leur dcision constitue la dcision du Tribunal.
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Idem

(2) S'il autorise plus d'un membre du Tribunal  prsider une audience, le prsident dsigne l'un d'eux  la prsidence du comit qui dirige l'audience. 1997, chap. 25, annexe A, art. 64.

Sances
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[bookmark: art65]65 (1) Le Tribunal peut tenir, en Ontario, des sances aux lieux, aux dates et aux heures et de la faon qu'il juge les plus propices  la conduite adquate et diligente de ses affaires.
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Idem

(2) Le Tribunal peut tenir une audience sur dossier et tient une telle audience lorsqu'elle est prescrite. 1997, chap. 25, annexe A, art. 65.

Audiences
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[bookmark: art66]66 (1) Malgr la Loi sur l'exercice des comptences lgales, les audiences du Tribunal se tiennent  huis clos.
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Examen pralable et communication

(2) Sous rserve du paragraphe (3), les membres du Tribunal qui tiennent l'audience ne peuvent:

a) ni avoir pris part, avant l'audience,  une enqute ou  un examen portant sur l'objet de l'audience;

b) ni communiquer directement ou indirectement avec quiconque au sujet de l'objet de l'audience, si ce n'est aprs en avoir avis les parties et leur avoir fourni l'occasion de participer  la communication.
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Conseils fournis au Tribunal

(3) Le Tribunal peut solliciter les conseils juridiques d'un conseiller indpendant des parties et les membres du Tribunal peuvent se consulter entre eux.
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Participation  la dcision

(4) Aucun membre ne doit rendre une dcision du Tribunal  la suite d'une audience  moins d'avoir assist  toute l'audience et d'avoir entendu la preuve et les plaidoiries.
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Difficults financires

(5) Aprs avoir t saisi d'une demande d'audience, le Tribunal peut payer  la partie ou au tmoin qui assiste  l'audience les frais de dplacement et de sjour ncessaires pour lui permettre d'assister  l'audience, s'il est convaincu que sa comparution lui occasionnera des difficults financires. 1997, chap. 25, annexe A, art. 66.

Comptence du Tribunal
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[bookmark: art67]67 (1) Dans un appel interjet en vertu de la prsente loi, le Tribunal ne doit pas rendre de dcision que l'administrateur ne serait pas habilit  prendre.
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Idem

(2) Le Tribunal ne doit pas examiner les questions suivantes ni rendre de dcisions  leur sujet:

a) la constitutionnalit d'une disposition d'une loi ou d'un rglement;

b) l'autorisation lgislative en vertu de laquelle un rglement a t pris en application d'une loi. 1997, chap. 25, annexe A, art. 67.











[bookmark: PARTIE_V_DISPOSITIONS_GENERALES_72549][bookmark: PARTIE_V_DISPOSITIONS_GENERALES_72549]

[bookmark: BK74]PARTIE V

 DISPOSITIONS GNRALES

Avis
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68 Si un avis est donn par courrier ordinaire, il est rput avoir t reu le troisime jour qui suit la date de sa mise  la poste. 1997, chap. 25, annexe A, art. 68.



Commissaire aux affidavits
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[bookmark: art69]69 (1) Le directeur et toute personne ou catgorie de personnes qu'il dsigne sont, dans l'exercice des fonctions que leur attribue la prsente loi, des commissaires aux affidavits au sens de la Loi sur les commissaires aux affidavits. 1997, chap. 25, annexe A, par. 69 (1); 2020, chap. 7, annexe 4, art. 17.
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Idem

(2) Un administrateur et toute personne ou catgorie de personnes qu'il dsigne sont, dans l'exercice des fonctions que leur attribue la prsente loi, des commissaires aux affidavits au sens de la Loi sur les commissaires aux affidavits. 1997, chap. 25, annexe A, par. 69 (2); 2020, chap. 7, annexe 4, art. 17.

Subrogation
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[bookmark: art70]70 (1) Si une personne subit une perte par suite d'un acte ou d'une omission prjudiciables de la part d'une autre personne et que, par suite de la perte, elle reoit une aide aux termes de la prsente loi, le directeur ou l'agent de prestation des services est subrog dans tout droit qu'a la personne de recouvrer des dommages-intrts ou une indemnit  l'gard de la perte.
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Idem

(2) Une instance peut tre introduite au nom du directeur ou de l'agent de prestation des services ou au nom de la personne qui a subi la perte.
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Idem

(3) Une demande vise au prsent article ne doit pas dpasser le total des cots suivants:

a) les cots engags, par suite de la perte, pour l'aide qui a dj t fournie  la personne;

b) les cots qui seront vraisemblablement engags, par suite de cette perte, pour l'aide future;

c) les cots engags, par suite de cette perte, pour l'aide sociale fournie aux termes de la Loi sur l'aide sociale gnrale, de la Loi sur les prestations familiales ou de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes ou pour l'aide fournie aux termes de la Loi sur les services de radaptation professionnelle, par la personne charge dans chaque cas de l'application de la loi en question;

d) les cots engags, par suite de cette perte, aux termes d'une loi prescrite.







[bookmark: art70par4][bookmark: art70par4]


Idem

(4) L'auteur d'une demande d'aide ou le bnficiaire de l'aide avise sans dlai le directeur ou l'agent de prestation des services, selon le cas, de toute action intente contre une personne en vue de recouvrer des dommages-intrts ou une indemnit  l'gard d'une perte vise au paragraphe (1). 1997, chap. 25, annexe A, art. 70.

Ententes conclues avec d'autres comptences
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[bookmark: art71]71 (1) Le ministre peut conclure avec l'un ou l'autre des gouvernements ou entits suivants une entente  l'gard de la collecte, de l'utilisation et de la divulgation de renseignements:



1. Le gouvernement du Canada ou un de ses ministres ou organismes.

2. Le gouvernement d'une province ou d'un territoire du Canada, ou un de ses ministres ou organismes.

3. Le gouvernement des tats-Unis ou le gouvernement d'un tat des tats-Unis ou un des ministres ou organismes de l'un ou l'autre de ces gouvernements.

4. Une entit qui est une institution au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive.

5. Le gouvernement d'un autre pays ou un de ses ministres ou organismes.

6. Les autres entits prescrites. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (1).
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Divulgation de renseignements personnels

(2) Le ministre peut divulguer  un gouvernement ou  une entit viss au paragraphe (1) les renseignements personnels viss au paragraphe (4) si les conditions suivantes sont runies:

a) la divulgation est faite conformment  l'entente;

b) le gouvernement ou l'entit administre ou excute un rgime de prestations sociales ou effectue une recherche  l'gard d'un tel rgime, ou les renseignements ont trait  l'application ou  l'excution de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi de 2007 sur les impts, de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis (Canada) ou des lois prescrites, ou  une recherche  l'gard de ces lois;

c) le gouvernement ou l'entit convient de n'utiliser les renseignements qu'aux fins de l'administration ou de l'excution d'un rgime de prestations sociales ou qu' des fins de recherche  l'gard d'un tel rgime, de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi de 2007 sur les impts, de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis(Canada) ou des lois prescrites. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (2); 2002, chap. 18, annexe D, par. 3 (1) et (2); 2008, chap. 19, annexe V, par. 9 (1) et (2).
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Caractre confidentiel

(3) L'entente conclue en vertu du prsent article prvoit que les renseignements personnels recueillis, utiliss ou divulgus aux termes de celle-ci sont confidentiels et tablit un mcanisme de maintien du caractre confidentiel et de la scurit des renseignements. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (3).
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Idem

(4) Le paragraphe (2) s'applique  l'gard des renseignements personnels recueillis aux fins de l'application ou de l'excution de la prsente loi, de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes, de la Loi sur l'aide sociale gnrale, de la Loi sur les prestations familiales ou de la Loi sur les services de radaptation professionnelle. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (4).
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Aucun avis au particulier

(5) Le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et le paragraphe 29 (2) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive ne s'appliquent pas  l'gard des renseignements recueillis aux termes d'une entente conclue en vertu du paragraphe (1) ou du paragraphe 72 (1) si, selon le cas:

a) les renseignements ont t recueillis par comparaison de donnes;

b) la remise d'un avis au particulier aurait pour effet de contrecarrer une enqute;

c) la remise d'un avis au particulier n'est pas possible. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (5).
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Collecte de renseignements personnels

(6) Le ministre peut recueillir des renseignements personnels auprs d'un gouvernement ou d'une entit avec qui il a conclu une entente en vertu du prsent article, conformment  l'entente. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (6).
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Divulgation de renseignements personnels

(7) Une entit vise  la disposition 4 du paragraphe (1) peut divulguer au directeur ou  un agent de prestation des services ou un partenaire en prestation des services les renseignements personnels qu'elle a en sa possession si ceux-ci sont ncessaires  des fins lies aux pouvoirs et aux fonctions que leur attribue la prsente loi. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (7); 2021, chap. 25, annexe 21, par. 14 (1).
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Dispositions d'autres lois ayant trait au caractre confidentiel

(8) Le paragraphe (7) l'emporte sur les dispositions de toute autre loi, autre que la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive, qui empcheraient une telle divulgation. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (8).







[bookmark: art71par9][bookmark: art71par9]


Obligation de l'agent de prestation des services

(9) L'agent de prestation des services est li par les conditions d'une entente conclue avec un gouvernement ou une entit en vertu du paragraphe (1),  moins qu'il n'ait aussi conclu une entente semblable avec cette entit. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (9).
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Obligation du partenaire en prestation des services

(9.1) Le partenaire en prestation des services est li par les conditions d'une entente conclue avec un gouvernement ou une entit vise au paragraphe (1),  moins qu'il n'ait aussi conclu une entente semblable avec cette entit. 2021, chap. 25, annexe 21, par. 14 (2).
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Renseignements sur les particuliers identifiables

(10) Les renseignements divulgus en vertu du prsent article ou de l'article 72 ne doivent pas comprendre le nom des particuliers, sauf si des renseignements sur des particuliers identifiables sont ncessaires aux fins de l'entente. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (10).
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Disposition des renseignements personnels

(11) Une entente vise au prsent article ou  l'article 72 comprend des mesures pour disposer des renseignements personnels. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (11).
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Exactitude des renseignements

(12) Le directeur et chaque agent de prestation des services et partenaire en prestation des services prennent des mesures raisonnables pour obtenir des garanties selon lesquelles les renseignements recueillis aux termes du prsent article ou de l'article 72 sont exacts et  jour. 1997, chap. 25, annexe A, par. 71 (12); 2021, chap. 25, annexe 21, par. 14 (3).

Ententes conclues par les agents de prestation des services
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[bookmark: art72]72 (1) L'agent de prestation des services ou le partenaire en prestation des services peut, avec l'approbation du directeur, conclure avec un gouvernement ou une entit vis au paragraphe 71 (1) une entente  l'gard de la collecte, de l'utilisation et de la divulgation de renseignements. 1997, chap. 25, annexe A, par. 72 (1); 2021, chap. 25, annexe 21, par. 15 (1).
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Divulgation de renseignements

(2) L'agent de prestation des services ou le partenaire en prestation des services peut divulguer des renseignements personnels recueillis pour l'application ou l'excution de la prsente loi  tout gouvernement ou  toute entit avec qui l'agent ou le partenaire, selon le cas, a conclu l'entente vise au paragraphe (1) si les conditions suivantes sont runies:

a) la divulgation est faite conformment  l'entente;

b) le gouvernement ou l'entit administre ou excute un rgime de prestations sociales ou effectue une recherche  l'gard d'un tel rgime, ou les renseignements ont trait  l'application ou  l'excution de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi de 2007 sur les impts, de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis(Canada) ou des lois prescrites, ou  une recherche  l'gard de ces lois;

c) le gouvernement ou l'entit convient de n'utiliser les renseignements qu'aux fins de l'administration ou de l'excution d'un rgime de prestations sociales ou qu' des fins de recherche  l'gard d'un tel rgime, de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi de 2007 sur les impts, de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis(Canada) ou des lois prescrites. 1997, chap. 25, annexe A, par. 72 (2); 2002, chap. 18, annexe D, par. 3 (3) et (4); 2008, chap. 19, annexe V, par. 9 (3) et (4); 2021, chap. 25, annexe 21, par. 15 (2).
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Caractre confidentiel

(3) L'entente conclue en vertu du prsent article prvoit que les renseignements personnels recueillis, utiliss ou divulgus aux termes de celle-ci sont confidentiels et tablit un mcanisme de maintien du caractre confidentiel et de la scurit des renseignements. 1997, chap. 25, annexe A, par. 72 (3).
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Idem

(4) Le paragraphe (2) s'applique  l'gard des renseignements personnels recueillis aux fins de l'application ou de l'excution de la prsente loi, de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes, de la Loi sur l'aide sociale gnrale, de la Loi sur les prestations familiales ou de la Loi sur les services de radaptation professionnelle. 1997, chap. 25, annexe A, par. 72 (4).
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Collecte de renseignements personnels

(5) L'agent de prestation des services ou le partenaire en prestation des services peut recueillir des renseignements personnels auprs d'un gouvernement ou d'une entit avec qui l'agent ou le partenaire, selon le cas, a conclu une entente en vertu du prsent article, conformment  l'entente. 2021, chap. 25, annexe 21, par. 15 (3).

Collecte de renseignements personnels par le ministre du Travail, de l'Immigration, de la Formation et du Dveloppement des comptences
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[bookmark: art72.1]72.1 (1) Le ministre du Travail, de l'Immigration, de la Formation et du Dveloppement des comptences peut recueillir des renseignements personnels, mme indirectement, pour le compte du ministre des Services  l'enfance et des Services sociaux et communautaires ou du directeur dans le cadre de l'application de la prsente loi. 2023, chap. 15, annexe 7, par. 1 (1).
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Accs limit

(2) Il est entendu que le pouvoir confr au paragraphe (1) se limite  la collecte de renseignements personnels. Le ministre du Travail, de l'Immigration, de la Formation et du Dveloppement des comptences ne doit pas accder aux renseignements personnels recueillis en vertu de ce paragraphe, sauf si la loi l'y autorise. 2023, chap. 15, annexe 7, par. 1 (1).
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Divulgation de renseignements

(3) Le ministre du Travail, de l'Immigration, de la Formation et du Dveloppement des comptences peut divulguer les renseignements personnels recueillis en vertu du paragraphe (1) au ministre des Services  l'enfance et des Services sociaux et communautaires ou  un agent de prestation des services ou  un partenaire en prestation des services aux fins de l'application de la prsente loi. 2023, chap. 15, annexe 7, par. 1 (1) et (2).







[bookmark: art72.1par4][bookmark: art72.1par4]


Collecte indirecte

(4) L'agent de prestation des services ou le partenaire en prestation des services peut recueillir indirectement les renseignements personnels que divulgue le ministre du Travail, de l'Immigration, de la Formation et du Dveloppement des comptences en vertu du paragraphe (3). 2023, chap. 15, annexe 7, par. 1 (1) et (3).
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Avis

(5) Si des renseignements personnels sont recueillis indirectement en vertu du prsent article, l'avis qu'exige le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou le paragraphe 29 (2) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive peut tre donn au moyen d'un avis public affich sur un site Web du gouvernement de l'Ontario. 2023, chap. 15, annexe 7, par. 1 (1).

Communication de renseignements
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73 Le ministre, le directeur et chaque agent de prestation des services et partenaire en prestation des services peuvent se communiquer et communiquer au directeur au sens de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes et aux personnes qui exercent les pouvoirs et les fonctions du directeur aux termes de l'article 39 de cette loi les renseignements personnels qui sont en leur possession et qui ont t recueillis aux termes de la prsente loi, de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes, de la Loi sur les prestations familiales, de la Loi sur l'aide sociale gnrale ou de la Loi sur les services de radaptation professionnelle si les renseignements sont ncessaires aux fins lies aux pouvoirs et aux fonctions que leur attribue la prsente loi ou la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes. 1997, chap. 25, annexe A, art. 73; 2021, chap. 25, annexe 21, art. 16.



Participation communautaire
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[bookmark: art73.1]73.1 (1) La Loi de 1995 sur les relations de travail ne s'applique pas  l'gard de la participation  une activit de participation communautaire aux termes de la prsente loi.
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Interdiction concernant la syndicalisation

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), nul ne doit, en ce qui concerne sa participation  une activit de participation communautaire, faire l'un ou l'autre des actes suivants sous le rgime de la Loi de 1995 sur les relations de travail:

1. Adhrer  un syndicat.

2. Faire fixer, par voie de ngociation collective, les conditions de sa participation.

3. Se mettre en grve. 1998, chap. 17, art. 1.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 73.1 de la Loi est abrog. (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, art. 17)

Rglements
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[bookmark: art74]74 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



1. prescrire les personnes  inclure dans un groupe de prestataires;

2. traiter de la dtermination des besoins matriels, du revenu et de l'avoir ainsi que de la valeur maximale permise de l'avoir;

3. traiter de la dtermination du montant de l'aide  fournir ainsi que des dates et du mode de sa fourniture, y compris les personnes qui y sont admissibles et la faon de dterminer quelle fraction de l'aide est fournie  l'gard de chaque personne;

4. traiter de l'aide  l'emploi et des normes que les agents de prestation des services doivent respecter lorsqu'ils fournissent l'aide  l'emploi;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 4 du paragraphe 74 (1) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, par. 18 (1))

4. traiter de l'aide  l'emploi et  la stabilisation de la vie et des normes que les agents de prestation des services doivent respecter lorsqu'ils fournissent cette aide;

5. traiter des normes et des conditions relatives aux activits de participation communautaire;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 5 du paragraphe 74 (1) de la Loi est abroge. (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, par. 18 (1))

6. traiter de l'aide au revenu et dterminer les personnes qui peuvent y tre admissibles;

7. traiter des articles, services et versements qui peuvent tre inclus  titre de prestations et dterminer les personnes qui peuvent tre admissibles  des prestations;

8. traiter de l'aide en cas d'urgence et dterminer les personnes qui peuvent y tre admissibles;

9. traiter des conditions d'admissibilit  l'aide, notamment:

(i) les conditions supplmentaires relatives  l'admissibilit  l'aide,

(ii) les renseignements  fournir, y compris les dates auxquelles ils sont fournis et la faon de les fournir, leur attestation et les visites  domicile,

(iii) les changements de circonstances,

(iv) la disposition des biens,

(v) l'obligation de satisfaire aux exigences en matire de participation ayant trait aux mesures d'emploi et  la participation communautaire,

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la sous-disposition 9 (v) du paragraphe 74 (1) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, par. 18 (2))

(v) l'obligation de satisfaire aux exigences en matire de participation ayant trait  l'aide  l'emploi et  la stabilisation de la vie,

(vi) l'obligation d'obtenir une rmunration ou de raliser une ressource financire,

(vii) l'obligation de convenir de rembourser les agents de prestation des services et de faire des cessions en leur faveur,

(viii) le statut d'une personne au pays;

10. traiter de la dtermination de la rsidence en Ontario;

11. prescrire les catgories de personnes qui ne sont pas admissibles  l'aide;

12. traiter de la fourniture et de la prestation des services d'hbergement d'urgence, y compris le financement, le pouvoir des agents de prestation des services de conclure des ententes avec des tiers pour fournir ces services, les normes minimales et les conditions  inclure dans ces ententes et les montants quotidiens maximaux auxquels s'applique le partage des cots;

13. traiter de ce qui constitue tre dans le besoin pour l'application de l'article 10;

14. Abroge: 2009, chap. 33, annexe 8, par. 5 (3).

15. traiter des demandes d'aide financire de base et des renseignements qu'elles doivent comprendre;

16. exiger que les demandes et autres documents soient prpars selon une forme et de la faon approuves par le directeur;

17. traiter des consquences de l'inobservation d'une condition d'admissibilit, y compris tablir des priodes de non-admissibilit;

18. traiter du rtablissement de l'aide financire de base ou de son rajustement pour le porter  son niveau antrieur et de la procdure qui s'applique;

19. prescrire la procdure  suivre pour dterminer s'il est ncessaire de nommer une personne pour qu'elle agisse au nom d'un bnficiaire et la nommer aux termes de l'article 17, prvoir des mesures  l'gard de la responsabilit de la personne de rendre des comptes et prescrire des exigences en matire de prsentation de rapports;

20. prvoir des rgles pour le versement d'une fraction de l'aide financire de base directement  un tiers pour l'application de l'article 18;

21. traiter du rapprochement des paiements excdentaires entre les agents de prestation des services dans les cas o ils sont dus  un agent de prestation des services et recouvrs par un autre, et traiter du rapprochement des paiements excdentaires recouvrs aux termes du paragraphe 19 (3);

22. traiter des renseignements qui doivent figurer dans un avis de dcision concernant un paiement excdentaire, et traiter du calcul et du recouvrement des paiements excdentaires et des montants maximaux qui peuvent tre dduits de l'aide financire de base lors du recouvrement d'un paiement excdentaire;

23. prescrire les dettes pour l'application du paragraphe 23 (2) et l'ordre de priorit de leur recouvrement;

24. prescrire les questions supplmentaires dont il peut tre interjet appel en vertu de la prsente loi;

25. traiter de l'obligation d'effectuer la rvision interne et de la procdure  suivre pour le faire;

26. prescrire le dlai dans lequel une rvision interne peut tre demande et, le cas chant, celui dans lequel elle doit tre mene  terme;

27. prescrire le dlai dans lequel un appel peut tre interjet devant le Tribunal;

28. traiter de l'interjection des appels devant le Tribunal, de leur conduite et de la procdure d'appel ainsi que du dlai dans lequel les dcisions doivent tre rendues;

29. traiter de l'obligation d'enregistrer des tmoignages, que ce soit par transcription ou au moyen de notes prises par les membres lors d'une audience;

30. traiter du dossier de l'instance aux fins des instances introduites devant un tribunal;

31. prescrire les catgories d'appels dont les agents de prestation des services doivent aviser le directeur;

32. traiter de la dtermination de l'aide provisoire pour l'application de l'article 30;

33. prescrire la priode au cours de laquelle un nouvel appel n'est pas permis pour l'application du paragraphe 34 (2);

33.1 rgir les appels interjets en vertu de la prsente loi devant la Cour divisionnaire pour l'application du paragraphe 36 (1);

34. traiter des pouvoirs et des fonctions d'un agent de prestation des services pour l'application de la prsente loi;

34.1 prescrire et imputer des cots  un partenaire en prestation des services;

35. traiter des cots engags aux termes de la prsente loi auxquels devrait s'appliquer le partage des cots et en prvoir le mode de partage, y compris leur rpartition entre l'Ontario, les municipalits et les habitants du territoire non rig en municipalit, et prescrire les municipalits auxquelles s'applique le partage des cots;

36. traiter de l'tablissement des cots estimatifs et des cots rellement engags ainsi que du rapprochement de ceux-ci et traiter des rserves pour fonds de caisse;

37. traiter de la dtermination des sommes que l'Ontario verse aux agents de prestation des services et aux partenaires en prestation des services et que les agents et les partenaires versent  l'Ontario ainsi que de la faon de les dterminer, prvoir leur mode de versement et la frquence des versements, la suspension ou la retenue de tout ou partie des sommes payables par l'Ontario, et les dductions qui sont effectues sur ces sommes;

38. traiter de la rpartition entre les municipalits situes dans une zone gographique de leur part des cots engags par l'agent de prestation des services et le partenaire en prestation des services aux termes de la prsente loi et,  cette fin, prescrire les municipalits qui sont vises par cette rpartition et le mode selon lequel le recouvrement de cette part doit tre effectu;

39. prvoir le recouvrement par l'Ontario auprs d'un agent de prestation des services et d'un partenaire en prestation des services des sommes que l'Ontario a verses aux termes de la prsente loi mais dont le paiement incombe  l'agent et au partenaire, ou le recouvrement par l'Ontario ou un agent de prestation des services auprs d'un bnficiaire de l'aide ou de sa succession des sommes que l'Ontario ou l'agent de prestation des services a verses aux termes de la prsente loi, et prescrire les circonstances dans lesquelles ce recouvrement peut tre effectu et le mode selon lequel il peut l'tre;

40. prescrire des pouvoirs et des fonctions supplmentaires des administrateurs et du directeur et prvoir la faon dont les administrateurs exercent leurs pouvoirs et leurs fonctions;

41. traiter des ententes conclues entre le directeur et les agents de prestation des services et entre les agents de prestation des services et des tiers;

42. prescrire les pouvoirs et les fonctions des agents de rvision de l'admissibilit et des agents d'aide au recouvrement et prvoir la faon dont ils exercent leurs pouvoirs et leurs fonctions;

43. prvoir des rgles qui s'appliquent aux membres de bandes qui vivent sur une rserve  l'gard de l'application de la prsente loi, y compris la fourniture, la prestation, l'administration et le financement de l'aide, et prescrire les rserves ou les zones gographiques auxquelles s'appliquent ces rgles;

44. traiter de la remise d'avis pour l'application de la prsente loi;

45. traiter des droits de subrogation prvus  l'article 70;

46. prescrire les pouvoirs et les fonctions auxquels peut s'appliquer la pnalit prvue  l'article 78 et les rgles  suivre pour dterminer la pnalit  imposer  l'gard de chaque pouvoir ou fonction ainsi que du mode de recouvrement de celle-ci;

47. dfinir tout terme utilis mais non dfini dans la prsente loi;

48. prescrire toute question que la prsente loi mentionne comme tant prescrite;

49. prvoir la collecte, la conservation, l'utilisation et la divulgation des renseignements personnels viss  l'alina (3) a) ainsi que la protection du caractre confidentiel de ceux-ci. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (1); 2006, chap. 19, annexe E, par. 3 (4); 2009, chap. 33, annexe 8, par. 5 (3); 2021, chap. 25, annexe 21, par. 18 (3-4).
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Rglements: ministre

(2) Le ministre peut, par rglement:

1. dsigner, pour l'application de la prsente loi, des zones gographiques et des agents de prestation des services et des partenaires en prestation des services  l'gard de ces zones;

2. prescrire les pouvoirs et les fonctions d'un partenaire en prestation des services pour l'application de la prsente loi, les normes qu'un tel partenaire doit respecter dans l'exercice de ses fonctions et la procdure et les pratiques qu'il doit suivre;

3. prescrire les normes que doit respecter un agent de prestation des services dans l'exercice de ses fonctions et la procdure et les pratiques qu'il doit suivre;

4. prescrire les dclarations de principes qui s'appliquent dans l'interprtation et l'application de la prsente loi et des rglements;

5. traiter des ententes conclues entre le ministre et les partenaires en prestation des services et entre les partenaires en prestation des services et des tiers;

6. prescrire toute question que la prsente loi mentionne comme tant prescrite par le ministre. 2021, chap. 25, annexe 21, par. 18 (5).
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Renseignements

(3) Un rglement pris en application de la disposition 9 du paragraphe (1) peut comprendre une exigence voulant qu'une personne:

a) d'une part, fournisse une preuve qui permet de l'identifier au moyen d'images photographiques ou de renseignements biomtriques cods;

b) d'autre part, fournisse des renseignements personnels sur un tiers qui sont pertinents pour dterminer l'admissibilit de la personne. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (3).
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Prestations discrtionnaires

(4) Un rglement pris en application de la disposition 7 du paragraphe (1) peut prvoir que certaines catgories de prestations sont obligatoires et doivent tre fournies aux personnes qui sont admissibles et que d'autres catgories de prestations sont discrtionnaires. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (4).
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Priodes de non-admissibilit

(5) Un rglement pris en application de la disposition 17 du paragraphe (1) peut prvoir diffrentes priodes de non-admissibilit  l'aide dans les cas o l'on ne se conforme pas ou l'on ne satisfait pas  diffrentes conditions d'admissibilit et dans les cas d'inobservation rpte. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (5).
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Idem

(6) Un rglement pris en application de la disposition 17 du paragraphe (1) peut prvoir une priode de non-admissibilit par suite de la dclaration de culpabilit d'une personne  l'gard d'une infraction ou d'un acte criminel relativement  l'aide sociale. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (6).
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Rpartition des cots

(7) Les rglements pris en application de la disposition 38 du paragraphe (1) peuvent:

1. Autoriser les municipalits situes dans une zone gographique  dterminer, au moyen d'une entente, le mode de rpartition de leurs cots, sous rserve des conditions prescrites.

2. Prvoir une procdure d'arbitrage pour dterminer le mode de rpartition des cots de ces municipalits.

3. noncer le mode de rpartition des cots de ces municipalits. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (7).
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Idem

(8) Les rglements viss  la disposition 1 ou 2 du paragraphe (7) peuvent:

a) prvoir, provisoirement, le mode de rpartition des cots ainsi que le dlai dans lequel ils doivent tre pays et leur mode de paiement;

b) permettre qu'une entente ou qu'une dcision arbitrale s'applique aux cots engags et pays avant que l'entente ne soit conclue ou que la dcision ne soit rendue;

c) prvoir le rapprochement des versements effectus provisoirement. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (8).
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Idem

(9) Si un rglement vis  la disposition 3 du paragraphe (7) a un effet rtroactif, il peut prvoir le rapprochement des versements qui ont t effectus. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (9).
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Rglements relatifs aux Premires Nations

(10) Une disposition d'un rglement pris en application de la disposition 43 du paragraphe (1) l'emporte sur une disposition de la prsente loi si le rglement comporte une disposition en ce sens. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (10).
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Idem

(11) La dfinition qui suit s'applique  la prsente loi et aux rglements.

bandes, membres de bandes et rserves S'entendent au sens de la Loi sur les Indiens (Canada). 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (11).
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Primaut du rglement

(12) Un rglement pris en application de la prsente loi peut confrer  une entit dsigne comme agent de prestation des services ou partenaire en prestation des services des pouvoirs pour l'application de la prsente loi et, le cas chant, ce rglement l'emporte sur les dispositions de toute autre loi, ou prvues par elle, qui pourraient limiter ces pouvoirs. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (12); 2021, chap. 25, annexe 21, par. 18 (6).







[bookmark: art74par13][bookmark: art74par13]


Porte gnrale ou particulire

(13) Les rglements pris en application du prsent article peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (13).
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Effet rtroactif

(14) Les rglements pris en application du prsent article qui comportent une disposition en ce sens ont un effet rtroactif. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (14).
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Exception

(15) Malgr le paragraphe (14), aucune disposition d'un rglement qui impose une pnalit ou une sanction ou qui rduit l'aide ne peut avoir d'effet rtroactif. 1997, chap. 25, annexe A, par. 74 (15).

Renseignements biomtriques
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[bookmark: art75]75 (1) Si la prsente loi ou les rglements autorisent quiconque  recueillir ou  utiliser des renseignements personnels, des renseignements biomtriques ne peuvent tre recueillis ou utiliss qu'aux fins suivantes:



1. Veiller  ce qu'un particulier ne soit inscrit qu'une seule fois  titre d'auteur de demande, de bnficiaire, de conjoint ou d'adulte  charge.

2. Authentifier l'identit d'un particulier qui prtend avoir droit  une aide.

3. Permettre  un particulier de recevoir une aide fournie par l'intermdiaire d'une institution financire ou d'un autre fournisseur autoris et d'en accuser rception.

4. Permettre  un auteur de demande,  un bnficiaire,  un conjoint ou  un adulte  charge d'obtenir l'accs  des renseignements personnels.

5. Permettre  un particulier de faire une dclaration par un moyen lectronique, notamment vocal,  toute fin autorise aux termes de la prsente loi.

6. Comparer des donnes conformment  une entente conclue en vertu de l'article 71 ou 72 afin de vrifier l'admissibilit  une aide ou  des prestations. 1997, chap. 25, annexe A, par. 75 (1); 1999, chap. 6, par. 50 (7); 2005, chap. 5, par. 54 (7).
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Idem

(2) Les renseignements biomtriques peuvent tre recueillis aux termes de la prsente loi qu'auprs du particulier auquel ils se rapportent, que conformment  une entente vise  la disposition 6 du paragraphe (1) ou que conformment  l'article 73. 1997, chap. 25, annexe A, par. 75 (2).
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Idem

(3) Les renseignements biomtriques ne doivent pas tre divulgus  un tiers sauf si la divulgation est faite conformment:

a) soit  une ordonnance d'un tribunal ou  un mandat;

b) soit  une entente conclue en vertu de l'article 71 ou 72 afin de vrifier l'admissibilit  un rgime de prestations sociales, y compris un rgime de prestations sociales vis par la Loi de l'impt sur le revenu, la Loi de 2007 sur les impts ou la Loi de l'impt sur le revenu (Canada);

c) soit  l'article 73. 1997, chap. 25, annexe A, par. 75 (3); 2008, chap. 19, annexe V, par. 9 (5).
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Idem

(4) Les renseignements biomtriques  recueillir auprs du particulier auquel ils se rapportent doivent tre recueillis ouvertement et directement auprs de celui-ci. 1997, chap. 25, annexe A, par. 75 (4).
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Idem

(5) L'administrateur veille  ce que seules les personnes qui ont besoin de renseignements biomtriques afin d'exercer leurs fonctions aux termes de la prsente loi puissent y avoir accs et puissent les utiliser et que ceux-ci ne soient pas utiliss comme identificateur unique de dossiers ou identificateur commun de dossiers personnels, sauf selon ce qui est autoris aux termes du paragraphe (1). 1997, chap. 25, annexe A, par. 75 (5).
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Idem

(6) L'administrateur veille  ce que les renseignements biomtriques recueillis aux termes de la prsente loi soient cods sans dlai aprs leur collecte, que les renseignements biomtriques originaux soient dtruits aprs l'encodage et que les renseignements biomtriques cods ne soient stocks ou transmis que sous une forme code et qu'ils soient dtruits de la faon prescrite. 1997, chap. 25, annexe A, par. 75 (6).
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Idem

(7) Ni le directeur ni l'administrateur ne doivent mettre en place un systme qui permet de reconstituer l'chantillon biomtrique original  partir de renseignements biomtriques cods ou de le conserver, ou qui en permet la comparaison avec une copie ou une reproduction de renseignements biomtriques qui n'ont pas t obtenus directement du particulier. 1997, chap. 25, annexe A, par. 75 (7).
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Idem

(8) Les seuls renseignements personnels qui peuvent tre conservs avec les renseignements biomtriques concernant un particulier sont le nom, l'adresse, la date de naissance et le sexe du particulier. 1997, chap. 25, annexe A, par. 75 (8).
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Idem

(9) Pour l'application de l'article 67 de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et de l'article 53 de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive, le paragraphe (3) est une disposition ayant trait au caractre confidentiel qui l'emporte sur ces lois. 1997, chap. 25, annexe A, par. 75 (9).

Signature lectronique
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[bookmark: art76]76 (1) Si la prsente loi ou les rglements exigent la signature d'un particulier, le numro d'identification personnel (NIP), le mot de passe, les renseignements biomtriques ou l'image photographique du particulier ou toute combinaison de ceux-ci peut tre utilis  la place de sa signature pour authentifier son identit et pour servir d'autorisation ou de consentement  une opration relative  une demande d'aide ou  la rception de celle-ci.
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Idem

(2) Si une personne recueille un numro d'identification personnel (NIP), un mot de passe, des renseignements biomtriques ou une image photographique d'un particulier aux termes de la prsente loi, ceux-ci doivent tre consigns et stocks dans un environnement lectronique protg. 1997, chap. 25, annexe A, art. 76.

Immunit


[bookmark: BK86]









[bookmark: art77par1][bookmark: art77par1]


[bookmark: art77]77 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre le ministre, le directeur, un agent de prestation des services, un partenaire en prestation des services; contre un dirigeant, un fonctionnaire ou un employ de l'un ou l'autre de ceux-ci ou contre quiconque agit sous l'autorit de ceux-ci, pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des pouvoirs ou des fonctions que lui attribue la prsente loi ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi des pouvoirs ou des fonctions que lui attribue la prsente loi. 1997, chap. 25, annexe A, par. 77 (1); 2021, chap. 25, annexe 21, art. 19.
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Responsabilit de la Couronne

(2) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise au paragraphe (1). 1997, chap. 25, annexe A, par. 77 (2); 2019, chap. 7, annexe 17, art. 138.

Pnalit
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[bookmark: art78]78 (1) Si un agent de prestation des services autre que le ministre n'exerce pas de faon approprie un pouvoir ou une fonction que lui attribuent la prsente loi ou les rglements, le ministre peut dduire, conformment aux rglements, de la somme payable par l'Ontario une fraction de la part de l'agent de prestation des services  l'gard des cots engags pour appliquer la prsente loi et fournir l'aide. 1997, chap. 25, annexe A, par. 78 (1); 2021, chap. 25, annexe 21, par. 20 (1).
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Pnalit: partenaire en prestation des services

(2) Si un partenaire en prestation des services n'exerce pas de faon approprie un pouvoir ou une fonction que lui attribuent la prsente loi ou les rglements, le ministre peut dduire, conformment aux rglements, de la somme payable par l'Ontario une fraction de la part du partenaire en prestation des services  l'gard des cots engags pour appliquer la prsente loi et fournir l'aide. 2021, chap. 25, annexe 21, par. 20 (2).

Infraction
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[bookmark: art79]79 (1) Nul ne doit sciemment obtenir ou recevoir une aide  laquelle il n'a pas droit aux termes de la prsente loi et des rglements.
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Idem

(2) Nul ne doit sciemment aider ou encourager une autre personne  obtenir ou  recevoir une aide  laquelle elle n'a pas droit aux termes de la prsente loi et des rglements.
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Entrave

(3) Nul ne doit entraver le travail d'une personne qui effectue des enqutes pour l'application de l'article 57 ou 58 ni lui donner sciemment de faux renseignements.
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Peine

(4) Quiconque contrevient au paragraphe (1), (2) ou (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 5000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 1997, chap. 25, annexe A, art. 79.
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80 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 1997, chap. 25, annexe A, art. 80.



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'annexe D de la Loi de 1997 sur la rforme de l'aide sociale est abroge. (Voir: 2021, chap. 25, annexe 21, art. 21)

Remarque: Les dispositions transitoires suivantes sont dictes comme annexe D de la Loi de 1997 sur la rforme de l'aide sociale. Les articles 1, 3, 12 et 13 ont t proclams en vigueur le 1er janvier 1998, les articles 9 et 10 ont t proclams en vigueur le 1er avril 1998, le paragraphe 5 (1) et l'article 11 ont t proclams en vigueur le 1er mai 1998 et les paragraphes 6 (1)  (3) et les articles 7 et 8 ont t proclams en vigueur le 1er juin 1998. Les articles 2 et 4 et les paragraphes 5 (2) et 6 (4) n'ont jamais t proclams en vigueur et ont t abrogs le 31 dcembre 2011 par l'effet du paragraphe 10.1 (2) de la Loi de 2006 sur la lgislation.

Voir: 1997, chap. 25, annexe D et chap. 25, art. 5.
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[bookmark: BK89]ANNEXE D

 DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Demandes prsentes aux termes de la Loi sur les prestations familiales

[bookmark: BK90]1 Malgr la Loi sur les prestations familiales,  compter du 1er janvier 1998, aucune demande d'allocation ou de prestations ne doit tre accepte ou traite aux termes de cette loi  l'gard des personnes suivantes:

a) la personne qui est admissible aux termes de l'alina 7 (1) d) de cette loi ou du paragraphe 2 (7) du Rglement 366 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990 et qui n'a pas par ailleurs le droit de prsenter une demande d'allocation ou de prestations aux termes de cette loi;

b) la personne qui a au moins 60 ans mais moins de 65 ans et qui n'a pas par ailleurs le droit de prsenter une demande d'allocation ou de prestations aux termes de cette loi;

c) la personne qui est un pre ou une mre de famille d'accueil ayant un enfant plac en famille d'accueil. 1997, chap. 25, annexe D, art. 1.

2 Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.

Partage des cots sous le rgime de la Loi sur les prestations familiales

[bookmark: BK91]3 (1) Les cots prescrits engags aux termes de la Loi sur les prestations familiales sont partags conformment aux rglements entre l'Ontario, les municipalits et les habitants du territoire non rig en municipalit. 1997, chap. 25, annexe D, par. 3 (1).

Rpartition des cots

(2) Le directeur rpartit la part municipale des cots engags par le ministre aux termes de la Loi sur les prestations familiales, conformment aux rglements pris en application de la prsente annexe. 1997, chap. 25, annexe D, par. 3 (2).

Rpartition des cots de l'Ontario

(3) Chaque municipalit verse  l'Ontario les sommes qu'elle est tenue de payer aux termes du prsent article au titre de la part municipale des cots engags par le ministre aux termes de la Loi sur les prestations familiales. 1997, chap. 25, annexe D, par. 3 (3).

Pnalit

(4) L'Ontario peut imposer  une municipalit les intrts et la pnalit prescrits pour non-paiement des sommes payables aux termes du prsent article. 1997, chap. 25, annexe D, par. 3 (4).

Idem

(5) Si un rglement pris en application de la prsente annexe exige que les municipalits situes dans une zone gographique versent leur part des cots engags aux termes de la Loi sur les prestations familiales  une municipalit ou  un conseil d'administration de district des services sociaux, la municipalit ou le conseil d'administration peut imposer  l'une ou l'autre de ces municipalits les intrts et la pnalit prescrits pour non-paiement des sommes payables aux termes du prsent article. 1997, chap. 25, annexe D, par. 3 (5).

Perception: territoire non rig en municipalit

(6) La somme que les habitants du territoire non rig en municipalit sont tenus de payer  l'gard des cots engags par le ministre aux termes de la Loi sur les prestations familiales peut tre perue en application de la Loi de 2006 sur l'impt foncier provincial comme s'il s'agissait d'un impt fix dans le cadre de cette loi. 2006, chap. 33, annexe Z.3, par. 26 (2).

4 Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.

Paiements excdentaires: recouvrement transfrable

[bookmark: BK92]5 (1) Si un bnficiaire vis par la Loi sur les prestations familiales tait antrieurement un bnficiaire vis par la Loi sur l'aide sociale gnrale et qu'il a reu une aide  laquelle il n'avait pas droit aux termes de cette loi, le directeur recouvre cette somme aux termes de l'article 17 de la Loi sur les prestations familiales comme si elle avait t verse aux termes de cette dernire. 1997, chap. 25, annexe D, par. 5 (1).

(2) Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.

Allocataires

[bookmark: BK93]6 (1) La personne qui reoit une allocation ou des prestations aux termes de l'alina 7 (1) a), b), c) ou e) de la Loi sur les prestations familiales ou du paragraphe 2 (5) ou (11) du Rglement 366 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990 le jour o la partie I de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes est proclame en vigueur, est assimile  un membre d'une catgorie prescrite vise au paragraphe 3 (1) de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes aux fins du soutien du revenu et n'est plus admissible  une allocation ou  des prestations prvues par la Loi sur les prestations familiales ou les rglements pris en application de celle-ci. 1997, chap. 25, annexe D, par. 6 (1).

Idem

(2) La personne  qui s'applique le paragraphe (1) continue d'tre admissible au soutien du revenu tant qu'elle y est admissible par ailleurs. 1997, chap. 25, annexe D, par. 6 (2).

Idem

(3) Quiconque cesse d'tre admissible au soutien du revenu continue d'tre assimil  un membre d'une catgorie prescrite aux termes du paragraphe (1) aux fins de la dtermination de l'admissibilit future s'il est satisfait aux conditions suivantes:

a) la personne cesse d'tre admissible au soutien du revenu parce que son revenu d'emploi dpasse ses besoins matriels;

b) moins de 12 mois se sont couls depuis que la personne a cess d'tre admissible au soutien du revenu. 1997, chap. 25, annexe D, par. 6 (3).

(4) Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.

Personnes qui demandent une allocation

[bookmark: BK94]7 (1) Le jour o la partie I de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes est proclame en vigueur, l'article 6 de la prsente annexe s'applique  chaque personne qui a rempli une demande d'allocation aux termes de l'alina 7 (1) a), b), c) ou e) de la Loi sur les prestations familiales ou du paragraphe 2 (5) ou (11) du Rglement 366 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990 s'il est satisfait  l'une ou l'autre des conditions suivantes:

a) la personne est une personne vise  l'alina 7 (1) a), b), c) ou e) de la Loi sur les prestations familiales;

b) la personne est une personne inapte au travail de faon permanente pour l'application du paragraphe 2 (5) du Rglement 366 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990, tel qu'il existait la veille du jour o la partie I de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes est proclame en vigueur;

c) la personne a au moins 60 ans mais moins de 65 ans. 1997, chap. 25, annexe D, par. 7 (1).

Idem

(2) Une personne a rempli une demande pour l'application du paragraphe (1) si elle a rempli la formule 1, la formule 3 et, s'il y a lieu, la formule 4 du Rglement 366 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990 et tout document  l'appui exig  l'gard d'une telle demande et qu'elle les a remis au directeur. 1997, chap. 25, annexe D, par. 7 (2).

Appels

[bookmark: BK95]8 (1) Il peut tre interjet appel devant la Commission de rvision de l'aide sociale ou du Tribunal de l'aide sociale, selon le cas, d'une dcision prise aux termes du paragraphe 7 (1) de la prsente annexe de refuser, de suspendre, de modifier ou d'annuler une allocation parce que la personne n'est pas une personne vise  l'alina a), b) ou c) de ce paragraphe, comme si les dispositions de la Loi sur les prestations familiales qui se rapportent  la dcision continuaient de s'appliquer. 1997, chap. 25, annexe D, par. 8 (1).

Idem

(2) Si l'appel d'un refus d'accorder une allocation ou d'une suspension, modification ou annulation d'une allocation est en instance le jour o la partie I de la prsente loi est proclame en vigueur et qu'une partie de l'appel porte sur la question de savoir si l'appelant est une personne vise  l'alina a), b) ou c) du paragraphe 7 (1) de la prsente annexe, il est statu sur cette partie de l'appel comme si les dispositions de la Loi sur les prestations familiales qui s'y rapportent taient toujours en vigueur. 1997, chap. 25, annexe D, par. 8 (2).

9 Prim: 1997, chap. 25, annexe D, par. 10 (3).

10 Abrog: 1997, chap. 25, annexe D, par. 10 (3).

Aide sociale gnrale dans les rserves

[bookmark: BK96]11 (1) Malgr l'abrogation de l'article 10 de la prsente annexe et l'abrogation de la Loi sur l'aide sociale gnrale, cette loi et les rglements pris en application de celle-ci continuent de s'appliquer aux fins de la fourniture d'aide conformment  l'article 15 de cette loi jusqu' la date prescrite. 1997, chap. 25, annexe D, par. 11 (1).

Idem

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire une date pour l'application du paragraphe (1);

b) autoriser que la Commission de rvision de l'aide sociale agisse ou que ses pouvoirs soient maintenus  des fins se rapportant au prsent article;

c) autoriser le Tribunal de l'aide sociale  agir  la place de la Commission de rvision de l'aide sociale ou  agir en vertu des anciennes lois  des fins se rapportant au prsent article. 1997, chap. 25, annexe D, par. 11 (2).

Ententes de remboursement et cessions

[bookmark: BK97]12 (1) Les ententes de remboursement d'un administrateur de l'aide sociale, les cessions et les directives vises par la Loi sur l'aide sociale gnrale sont rputes tre demandes et accordes ou donnes de faon valable en droit si elles sont conclues, effectues ou donnes conformment  l'article 5 du Rglement 537 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990 ou  l'article qu'il remplace. 1997, chap. 25, annexe D, par. 12 (1).

Idem

(2) Les ententes de remboursement du directeur, les cessions et les directives vises par la Loi sur les prestations familiales sont rputes tre demandes et accordes ou donnes de faon valable en droit si elles sont conclues, effectues ou donnes conformment  l'article 10 du Rglement 366 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990 ou  l'article qu'il remplace. 1997, chap. 25, annexe D, par. 12 (2).

Idem

(3) Le prsent article s'applique que les ententes, les cessions ou les directives soient conclues, effectues ou donnes avant ou aprs son entre en vigueur. 1997, chap. 25, annexe D, par. 12 (3).

Rglements

[bookmark: BK98]13 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) traiter des cots engags aux termes de la Loi sur l'aide sociale gnrale et de la Loi sur les prestations familiales auxquels devrait s'appliquer le partage des cots et en prvoir le mode de partage, y compris leur rpartition entre l'Ontario, les municipalits et les habitants du territoire non rig en municipalit, et prescrire les municipalits auxquelles s'applique le partage des cots;

b) traiter de la rpartition entre les municipalits situes dans une zone gographique de leur part des cots engags aux termes de la Loi sur l'aide sociale gnrale et de la Loi sur les prestations familiales et,  cette fin, prescrire les municipalits qui sont vises par cette rpartition;

c) traiter de toute question que la prsente annexe mentionne comme tant prescrite. 1997, chap. 25, annexe D, par. 13 (1).

Rpartition des cots

(2) Les rglements pris en application de l'alina (1) b) peuvent:

1. Autoriser les municipalits situes dans une zone gographique  dterminer, au moyen d'une entente, le mode de rpartition de leurs cots, sous rserve des conditions prescrites.

2. Prvoir une procdure d'arbitrage pour dterminer le mode de rpartition des cots de ces municipalits.

3. noncer le mode de rpartition des cots de ces municipalits. 1997, chap. 25, annexe D, par. 13 (2).

Idem

(3) Les rglements viss  la disposition 1 ou 2 du paragraphe (2) peuvent:

a) prvoir, provisoirement, le mode de rpartition des cots ainsi que le dlai dans lequel ils doivent tre pays et leur mode de paiement;

b) permettre qu'une entente ou qu'une dcision arbitrale s'applique aux cots engags et pays avant que l'entente ne soit conclue ou que la dcision ne soit rendue;

c) prvoir le rapprochement des versements effectus provisoirement. 1997, chap. 25, annexe D, par. 13 (3).

Idem

(4) Un rglement vis  la disposition 3 du paragraphe (2) peut prvoir le rapprochement des versements qui ont t effectus. 1997, chap. 25, annexe D, par. 13 (4).

Idem

(5) Les rglements pris en application de l'alina (1) a) ou b) qui comportent une disposition en ce sens ont un effet rtroactif. 1997, chap. 25, annexe D, par. 13 (5).
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